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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, au nom du Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1572 (2004) concernant la Côte d’Ivoire et en 
application du paragraphe 19 de la résolution 2101 (2013) du Conseil de sécurité, le 
rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir porter la présente lettre et le rapport ci-
joint à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de les faire publier comme 
document du Conseil. 
 

Le Vice-Président du Comité du Conseil  
de sécurité créé par la résolution 1572 (2004) 

concernant la Côte d’Ivoire 
(Signé) Eugène-Richard Gasana 

 

http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
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  Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire 
établi en application du paragraphe 19 de la résolution  
2101 (2013) du Conseil de sécurité 
 
 

 I. Introduction 
 
 

1. Dans une lettre datée du 11 juillet 2013 adressée au Président du Conseil de 
sécurité (S/2013/416), le Secrétaire général a annoncé qu’il avait nommé membres 
du Groupe d’experts les cinq personnes dont les noms suivent : Raymond Debelle 
(Belgique, armes), Eugene Rutabingwa Fatakanwa (Rwanda, douanes/transport), Joel 
Salek (Colombie, finances), Roberto Sollazzo (Italie, diamants) et Manuel Vázquez-
Boidard (Espagne, questions régionales). Dans la même lettre, le Secrétaire général a 
également désigné M. Vázquez-Boidard coordonnateur du Groupe. 

2. Le Groupe d’experts a commencé ses travaux sur le terrain le 25 juillet 2013. 
Au cours de la période considérée, il a notamment tenu des réunions avec les États 
Membres, des organisations internationales et régionales et les autorités 
gouvernementales en Côte d’Ivoire, en vue de recueillir des informations utiles pour 
ses enquêtes. Le Groupe s’est rendu en Afrique du Sud, en Belgique, au Burkina 
Faso, aux Émirats arabes unis, aux États-Unis d’Amérique, en France, en Guinée, au 
Libéria, au Mali et au Rwanda et a effectué des visites sur le terrain sur l’ensemble 
de la Côte d’Ivoire. On trouvera à l’annexe I du présent rapport la liste des réunions 
et consultations que le Groupe a tenues. 

3. Au cours du mandat du Groupe, la presse ivoirienne a recommencé à jouer un 
rôle très actif au plan du débat politique et de la campagne en vue de l’élection 
présidentielle de 2015. Le Groupe est conscient du rôle que la presse a joué par le 
passé dans l’exacerbation des tensions politiques en Côte d’Ivoire1 et rappelle à ce 
propos que l’incitation à la haine et à la violence est l’un des critères retenus pour 
soumettre un individu à des sanctions en application du paragraphe 10 e) de la 
résolution 1980 (2011) du Conseil de sécurité. Le Groupe est préoccupé par cette 
tendance et a l’intention de la signaler en conséquence. 

4. Le Groupe se félicite de ce que le rétablissement de l’autorité de l’État sur 
l’ensemble du territoire ivoirien se poursuive. En conséquence, l’influence des 
structures politiques, militaires et économiques héritées de l’ancienne rébellion des 
Forces nouvelles a à la fois diminué et évolué. À la date de la rédaction du présent 
rapport, le Groupe considère que si l’équilibre politique en Côte d’Ivoire changeait 
soudainement, on ne connaît pas avec certitude le rôle que joueraient les anciens 
commandants de zone dans le domaine politique. 

5. Au cours de son mandat, le Groupe a noté des progrès et un relèvement 
tangibles de l’économie ivoirienne. L’administration du Président Alassane 
Ouattara, avec l’appui de partenaires internationaux, a lancé d’importants projets 
d’infrastructure et a travaillé au rétablissement du rôle économique dynamique de la 
Côte d’Ivoire dans la région. La Côte d’Ivoire retrouve sa place de moteur 
économique dans la sous-région, avec une croissance du produit intérieur brut (PIB) 
de 8,7 % en 2013. 

__________________ 

 1  Voir http://www.un.org/News/Press/docs/2006/sc8665.doc.htm et 
http://www.un.org/News/press/docs/2005/sc8483.doc.htm. 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/2013/416
http://undocs.org/fr/S/RES/1980(2011)
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6. Le Groupe note également les progrès accomplis par l’administration 
ivoirienne eu égard aux obligations qui sont les siennes en matière d’application du 
régime des sanctions. Contrairement à la pratique notée par le Groupe au cours de 
son mandat précédent allant d’avril 2012 à avril 2013, les autorités ivoiriennes ont, 
dans la majorité des cas, dûment notifié le Comité des sanctions créé par la 
résolution 1572 (2004) ou communiqué à celui-ci les demandes de dérogation avant 
d’importer du matériel soumis à l’embargo. 

7. De même, le Groupe salue les efforts administratifs et politiques faits par la 
Côte d’Ivoire s’agissant de sa participation au Système de certification du Processus 
de Kimberley. En application de la résolution 2101 (2013) du Conseil de sécurité, 
cela constitue une étape obligatoire avant tout examen de la levée de l’embargo sur 
les diamants par le Conseil. Toutefois, le Groupe a recueilli des éléments de preuve 
établissant que des diamants provenant de zones de conflit en Côte d’Ivoire 
continuent de financer les capacités militaires des anciens commandants de zone à 
Séguéla. Le Groupe note en outre que bien qu’il ait identifié des violations de 
l’embargo sur les diamants dans ses rapports publiés depuis 2006, les autorités 
ivoiriennes n’ont à ce jour pas accompli de progrès dans la lutte contre la 
contrebande de diamants ni pris des initiatives concrètes en la matière. 

8. La Côte d’Ivoire a certes regagné sa position économique et politique 
traditionnelle en Afrique de l’Ouest, mais elle continue d’inquiéter le Groupe 
concernant sa sécurité et sa stabilité dans le contexte de la période qui conduit à 
l’élection présidentielle de 2015, du fait de la présence de vastes quantités d’armes 
et de munitions qui n’ont pas été retrouvées depuis la fin de la crise postélectorale 
de 2010 et 2011.  

9. Le Groupe considère que l’élection présidentielle qui doit se tenir en 2015 et 
l’acceptation de ses résultats doivent être perçues comme un point de repère pour la 
transition politique et le processus de paix en Côte d’Ivoire. 

10. Durant son mandat, le Groupe a noté les progrès limités accomplis dans le 
désarmement, la démobilisation et la réintégration, la réforme du secteur de la 
sécurité, la réconciliation nationale et la lutte contre l’impunité, dans la perspective 
du paragraphe 7 de la résolution 2101 (2013), par laquelle le Conseil de sécurité a 
décidé de poursuivre l’examen des mesures visées aux paragraphes 1, 3 et 4 de cette 
résolution au regard des progrès réalisés en matière de stabilisation dans tout le pays 
à la fin de la période visée au paragraphe 1, en vue éventuellement de modifier à 
nouveau ou de lever tout ou partie des autres mesures prévues, en fonction des 
progrès accomplis en matière de démobilisation, de désarmement et de réinsertion 
ainsi que de la réforme du secteur de la sécurité, de la réconciliation nationale et de 
la lutte contre l’impunité. 

11. Dans un contexte où la réconciliation politique demeure faible, le processus de 
lutte contre l’impunité est inefficace. De plus, lorsque les processus de 
désarmement, démobilisation et réintégration et de réforme du secteur de la sécurité 
contribuent à consolider et institutionnaliser le pouvoir des structures des anciens 
commandants de zone à l’intérieur de l’appareil sécuritaire de l’État, les vues du 
Groupe concernant la situation sur les plans politique et sécuritaire en Côte d’Ivoire, 
telles qu’exprimées aux paragraphes 3 à 8 de son rapport de mi-mandat 
(S/2013/605), demeurent valables, à savoir que le régime des sanctions reste utile et 
efficace pour préserver la stabilité en Côte d’Ivoire et dans la sous-région. 
 

http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/2013/605
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 II. Méthodologie 
 
 

12. Le Groupe a donné la priorité aux enquêtes sur le terrain dans l’ensemble de la 
Côte d’Ivoire et dans les États voisins, mais il a aussi examiné des éléments de 
preuve documentaires fournis par des organisations locales, régionales, nationales et 
internationales et par des sociétés privées. 

13. Dans le cadre de chacune de ses enquêtes, le Groupe a recherché des preuves 
documentaires irréfutables pour étayer ses conclusions, notamment les preuves 
matérielles que constituent les marques sur les armes et les munitions. En l’absence 
de telles preuves, il a retenu seulement les faits corroborés par au moins deux 
sources indépendantes et crédibles dans différents lieux et à des dates distinctes.  

14. Conscient du fait que plusieurs membres du Comité des sanctions ont demandé 
qu’il y ait plus de preuves factuelles recueillies sur le terrain sur les violations des 
sanctions relatives aux diamants, le Groupe a également élaboré une méthodologie 
pour recueillir de telles preuves dans le secteur des diamants bruts (voir sect. IX 
ci-dessous). 

15. Le Groupe a conduit des enquêtes dans chacun des domaines relevant de son 
mandat en vue d’évaluer les violations potentielles des sanctions pertinentes 
imposées par le Conseil de sécurité. Dans la mesure du possible, le Groupe a porté 
ses constatations concernant les États, les particuliers et les entreprises à l’attention 
des personnes et entités concernées afin de leur offrir la possibilité de répondre.  

16. Le Groupe tient également à souligner qu’au cours de son mandat, les 
restrictions budgétaires, en particulier en ce qui concerne les voyages, ont fortement 
limité sa capacité de maintenir une présence constante sur le terrain et de se rendre 
dans les États Membres pour y mener ses enquêtes. Le Groupe craint que le budget 
révisé limite encore davantage les enquêtes des futurs groupes d’experts, ce qui 
compromettrait l’exhaustivité des rapports présentés au Comité des sanctions. 
 
 

 III. Satisfaction des demandes d’information du Groupe 
 

17. Au cours de son mandat, le Groupe a adressé au total 127 communications 
officielles à des États Membres, des organisations internationales, des entités 
privées et des particuliers. Le Groupe considère qu’il est important de distinguer les 
types de réponse qu’il a reçues, qui vont de « satisfaisante » à « incomplète » et à 
« absence de réponse ». 

18. Les parties qui ont répondu de façon satisfaisante aux communications du 
Groupe ont répondu à toutes ses questions sans délai et d’une façon qui visait à 
faciliter des enquêtes particulières. Le Groupe a reçu des réponses satisfaisantes des 
Gouvernements de l’Angola, de la Chine, des Émirats arabes unis, du Ghana, de la 
Hongrie, du Mali, du Maroc, de la République démocratique du Congo, de la 
Roumanie et de la Serbie, ainsi que des entités suivantes : ACMAT (France); 
Banque pour le Financement de l’Agriculture (Côte d’Ivoire); Banque Centrale des 
États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO); Ceramtext Group Ltd. (Israël); 
Commission européenne; Conseil mondial des diamants; Corsair (France); Côte 
d’Ivoire Telecom; Établissements Boche (France); Fédération mondiale des bourses 
du diamant; Gemmological Institute of America (GIA); Horsforth T. Ltd. (Côte 
d’Ivoire); Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE); IWI 
(Israël); MagForce (France); Kimberley Process Administrative Support Mechanism 
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(ASM); Ministère des eaux et forêts (Côte d’Ivoire); Newcon Optik (Canada); 
Plasan Sasa (Israël); Thuraya (Émirats arabes unis). 

19. Les réponses incomplètes comprennent les cas où les parties n’ont pas fourni 
toutes les informations demandées par le Groupe ou ont informé le Groupe qu’elles 
préparaient une réponse que le Groupe n’avait pas encore reçue au moment de la 
rédaction du présent rapport ou qu’elles n’étaient pas en mesure de fournir les 
informations demandées à cause de la législation bancaire, de la législation sur la 
vie privée ou des obligations de respect de la confidentialité du client. Ces réponses 
incomplètes ont entravé les enquêtes du Groupe plus ou moins sérieusement. Le 
Groupe a reçu des réponses incomplètes du Gouvernement burkinais ainsi que des 
entités ci-après : Ministère de la défense (Côte d’Ivoire); United Overseas Bank of 
Singapore; Standard Bank Group Limited (Afrique du Sud); HSBC [(Hong Kong 
(Chine)]; Ecobank (Ghana); et Stanbic Bank (Ghana). 

20. Dans certains cas, les parties n’ont pas répondu aux demandes d’information du 
Groupe, parfois malgré plusieurs rappels. Ainsi, le Groupe n’a pas reçu de réponse 
des Gouvernements centrafricain, guinéen, libérien, malaisien, namibien, 
néerlandais, nigérien, polonais, sierra-léonais, soudanais, tchadien et tchèque, ainsi 
que des entités suivantes : Beuchat (France); DCA France (France); Établissements 
Seramar (Côte d’Ivoire); Ministère de la défense (Côte d’Ivoire); Conseil du café 
cacao (Côte d’Ivoire); Ministère de l’intérieur (Côte d’Ivoire); Ministère de 
l’industrie et des mines (Côte d’Ivoire); Ministère de l’économie et des finances 
(Côte d’Ivoire); Ministère de l’emploi; des affaires sociales et de la formation 
professionnelle (Côte d’Ivoire); Banque atlantique de Côte d’Ivoire; Bureau Veritas 
Group (France); MKU Private Limited (Inde); First National Bank (Afrique du Sud); 
et Webb Fontaine (Afrique du Sud).  
 
 

 IV. Questions régionales liées aux sanctions 
 
 

21. Les vues du Groupe concernant les questions régionales, qu’il a exprimées aux 
paragraphes 14 à 16 de son rapport de mi-mandat, demeurent valables. 

22. Au cours de son mandat, le Groupe a noté la coopération continuelle entre les 
autorités ghanéennes et ivoiriennes aux fins de la prévention des actions militaires 
menées par l’aile radicale des partisans de l’ancien Président ivoirien Laurent 
Gbagbo opérant depuis le Ghana. S’agissant de cette aile radicale précisément, le 
Groupe note que, pour le moment, sa capacité militaire en Côte d’Ivoire a diminué. 

23. L’amélioration de la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire a eu des effets 
positifs sur la région, mais le Groupe tient à souligner que la structure et la capacité 
militaire (tant au niveau des combattants que des armes et du matériel connexe) des 
mercenaires au Libéria et des milices ivoiriennes conservent un niveau opérationnel 
très élevé. Comme plusieurs enquêtes l’ont donné à penser par le passé, les activités 
des mercenaires libériens sont étroitement liées à la dynamique de la vie politique 
ivoirienne. Comme il ressort des rapports précédents du Groupe, les deux parties en 
conflit en Côte d’Ivoire (pro-Gbagbo et pro-Ouattara) ont toutes deux intégré 
l’utilisation potentielle de mercenaires libériens dans leur stratégie militaire. Pour 
les acteurs politiques ivoiriens, le Libéria demeure une source de combattants et 
d’armes et matériel connexe, prête à être utilisée. 
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24. Les relations entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso se sont améliorées 
depuis 2011. Le présent rapport, rendant compte des enquêtes effectuées par le 
Groupe, précise une fois encore que le Burkina Faso a enfreint le régime des 
sanctions. Le Groupe continue de craindre que des armes et du matériel connexe ne 
soient stockés dans le nord de la Côte d’Ivoire, près de la frontière avec le Burkina 
Faso et ne puissent être utilisées en cas de crise, comme le Groupe l’a 
précédemment indiqué en avril 2013 dans son rapport final (voir S/2013/228).  
 
 

 V. Coopération avec les entités compétentes 
 
 

25. La présente section traite des questions liées à la coopération du Groupe avec 
les entités compétentes en Côte d’Ivoire, à savoir le Groupe d’experts sur le Libéria, 
le Gouvernement ivoirien et l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
(ONUCI). 
 
 

 A. Coopération avec le Groupe d’experts sur le Libéria 
 
 

26. En application du paragraphe 11 de la résolution 2101 (2013) du Conseil de 
sécurité, le Groupe d’experts a maintenu des relations de travail étroites avec le 
Groupe d’experts sur le Libéria. 
 
 

 B. Coopération avec les autorités ivoiriennes 
 
 

27. Au cours du mandat du Groupe, le Gouvernement ivoirien a maintenu un bon 
niveau de coopération avec celui-ci, comme le montrent les nombreuses réunions de 
haut niveau qui se sont tenues. Toutefois, le Groupe est préoccupé par le manque 
récent de coopération de la part du Ministère de l’économie et des finances, du 
Ministère de la justice, du Ministère de l’industrie et des mines et du Ministère de 
l’énergie et du pétrole. Il est important de souligner que le niveau de coopération 
des autorités ivoiriennes a constamment diminué après novembre 2013, ce qui a 
certainement été préjudiciable au travail du Groupe d’experts. 
 
 

 C. Coopération avec l’Opération des Nations Unies  
en Côte d’Ivoire 
 
 

28. Le Groupe tient à remercier l’ONUCI pour le précieux concours qu’elle lui a 
apporté durant son mandat en continuant de mettre des bureaux, des moyens de 
transport et un appui administratif à la disposition des groupes d’experts successifs. 
Son groupe intégré du contrôle du respect de l’embargo fournit un appui logistique 
au Groupe et partage des informations importantes ayant trait à l’embargo, en 
particulier des données relatives aux munitions et au matériel qui semblent être 
entrés en Côte d’Ivoire en violation du régime des sanctions. L’appui administratif 
assuré par le Groupe intégré demeure également excellent. 

29. Toutefois, le Groupe souhaiterait souligner que le Groupe intégré du contrôle 
du respect de l’embargo manque actuellement de personnel car il ne comprend pas 
un expert en armements ni un expert en ressources naturelles. Cette situation était 

http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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préjudiciable à sa coopération avec le Groupe ainsi qu’à la capacité de l’ONUCI de 
s’acquitter de son mandat pour ce qui est du régime des sanctions. 
 
 

 VI. Armes 
 
 

30. Le Groupe a noté que des progrès avaient été accomplis concernant 
l’application des dispositions de la résolution 2101 (2013) par les autorités 
ivoiriennes, qui avaient régulièrement communiqué des notifications et des 
demandes de dérogation au Comité des sanctions. Cependant, ces demandes 
n’avaient pas été systématiquement fournies au Comité avec des informations 
complètes comme prévu au paragraphe 4 de la résolution 2101 (2013), à savoir 
l’utilisation à laquelle le matériel est destiné et l’utilisateur final, les caractéristiques 
techniques et le nombre d’articles visés par la dérogation. 

31. Contrairement à ce que prévoient les dispositions du paragraphe 5 de la 
résolution 2101 (2013), le Gouvernement ivoirien n’a pas informé l’ONUCI ni le 
Groupe d’experts de l’arrivée du matériel importé à l’issue des procédures de 
dérogation ou de notification et ne les a pas invités à inspecter le matériel. Cette 
absence d’informations et d’accès a fortement nui à la capacité du Groupe de 
s’acquitter de son mandat.  
 
 

 A. Violations du régime des sanctions 
 
 

  Conseil national de sécurité et Horsforth T. Ltd.  
 

32. Le Conseil national de sécurité, qui a été créé le 8 août 2012 par le décret 
présidentiel nº 2012-786, centralise les achats d’armes et de matériel connexe sous 
la supervision directe de la présidence. 

33. Le Groupe a rassemblé des informations établissant l’importation en Côte 
d’Ivoire de matériels soumis à des sanctions commandés par le Conseil national de 
sécurité. L’entreprise Horsforth T. Ltd. a organisé et mené les opérations logistiques 
ayant trait à ces importations. Cette entreprise a été créée après le début des 
transactions commerciales d’importation (voir annexes II et III) et son directeur, 
Daniel Chekroun, de nationalité française, a été mentionné dans un précédent 
rapport du Groupe (S/2005/699, par. 124 à 151) pour avoir violé le régime des 
sanctions en 2005. 

34. Les autorités ivoiriennes ont communiqué au Comité une demande de 
dérogation avec une liste de matériel létal comprenant des pistolets, des fusils 
d’assaut et des munitions connexes, ainsi qu’un hélicoptère de combat Mi-24 [voir 
annexes IV a) et IV b)]. De plus, la notification susmentionnée était incomplète, car 
elle ne mentionnait pas la date d’arrivée du matériel ni les unités qui en seraient 
équipées. 

35. En s’appuyant sur ses enquêtes, le Groupe a établi que le matériel inclus dans 
la demande présentée au Comité avait été importé en Côte d’Ivoire avant que la 
procédure de dérogation ne soit engagée. Le 15 novembre 2013, l’entreprise Plasan 
Sasa (enregistrée en Israël) a livré 200 gilets pare-balles commandés par le Conseil 
national de sécurité ivoirien. De plus, 659 gilets pare-balles au total ont été livrés 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/2005/699
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par la suite, alors que seulement 200 unités avaient été notées dans la notification 
présentée au Comité [voir annexes V a) à c)]. 
 

  Achats effectués avant l’approbation par le Comité 
 

36. Contrairement à ce que prévoient les dispositions de la résolution 2101 (2013) 
du Conseil de sécurité, les autorités ivoiriennes ont remis des certificats d’utilisateur 
final aux entreprises avant d’adresser des notifications ou des demandes de 
dérogation au Comité conformément aux procédures établies. Contactées par le 
Groupe, les entreprises Newcon Optik et IWI, qui étaient impliquées dans la 
fourniture de matériel de vision nocturne et de matériel d’observation connexe pour 
la première [voir annexe VI a)] et de 1 500 pistolets Jericho de 9 mm pour la 
seconde (voir annexe VII), ont expliqué au Groupe que des acomptes avaient été 
versés. Le Groupe considère que ces opérations contreviennent au régime des 
sanctions, car elles avaient été menées à bien avant de demander l’approbation du 
Comité des sanctions (voir annexe VIII). 

37. Le Groupe a noté également qu’après avoir présenté une demande 
d’autorisation au Comité visant à importer 1 500 ceinturons en cuir, Horsforth T. 
Ltd. avait commandé à Ceramtext Group Ltd. 1 500 blousons tactiques pour des 
compagnies de police et de sécurité (voir annexe IX). Le Groupe enquête en vue de 
vérifier si ces marchandises étaient déjà entrées en Côte d’Ivoire en contravention 
du régime des sanctions. 
 

  Matériel additionnel commandé 
 

38. Le 12 novembre 2013, l’entreprise Newcom Optik a informé le Groupe qu’elle 
avait été contactée par Alain Richard Donwahi, Secrétaire du Conseil national de 
sécurité, qui lui avait demandé de livrer le matériel commandé [voir annexe VI b)], 
confirmant que le Comité des sanctions avait autorisé l’achat du matériel. 
Horsforth Ltd. a été identifiée comme l’entreprise ayant servi d’intermédiaire entre 
Newcon Optik et le Conseil national de sécurité. 

39. M. Donwahi a transmis à Newcon Optik des certificats d’utilisateur final datés 
du 30 septembre 2013 [voir annexe VI c)]. Le Groupe a contacté le Ministère 
ivoirien de la défense afin de confirmer que ce matériel était destiné à la 
gendarmerie, mais il n’a jamais reçu de réponse. De plus, l’analyse de la 
documentation ayant trait à ce cas révèle qu’une partie du matériel devait être livrée 
à M. Donwahi personnellement [voir annexe VI d)]. 

40. La documentation rassemblée par le Groupe révèle également des écarts entre 
les prix proposés par les fournisseurs et les prix pratiqués pour les autorités 
ivoiriennes (voir annexe X). Le Groupe considère que le gonflement des prix peut 
porter préjudice à la capacité de la Côte d’Ivoire d’équiper comme il convient ses 
forces de sécurité vu les contraintes budgétaires et constituer un moyen de détourner 
des fonds en vue d’acheter du matériel militaire de façon détournée, ce qui 
contrevient à l’embargo. La même pratique avait déjà été signalée au paragraphe 
150 d’un précédent rapport du Groupe (voir S/2005/699, par. 150). 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
http://undocs.org/fr/S/2005/699
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  Véhicules transformés aux fins d’opérations militaires 
 

  Figure I 
ACMAT ALTV Torpedo équipé d’une mitrailleuse DShK de calibre 12,7 mm 
 
 

 
 
 

41. Au cours de son mandat précédent, le Groupe a indiqué que le Ministère 
ivoirien de la défense avait importé des véhicules produits par ACMAT (voir 
S/2012/766 et S/2013/228). Le Groupe craint également que ces véhicules ne soient 
modifiés à des fins militaires. Au cours du présent mandat, le Groupe a été en mesure 
d’observer la transformation de ces véhicules (voir annexe XI), puisque des 
véhicules ACMAT ALTV Torpedo étaient de fait équipés de mitrailleuses lourdes de 
type DShK de calibre 12,7 mm ou PKM de calibre 7,62 mm, ce qui en faisait des 
véhicules de combat stationnés à Abidjan (voir fig. I). 

42. Le Groupe note également que les forces spéciales ivoiriennes sont équipées de 
véhicules tout terrain Toyota Land Cruiser tout neufs modifiés à des fins militaires, 
qui sont équipés de mitrailleuses de type DShK de calibre 12,7 mm ou PKM de 
calibre 7,62 mm. Le Groupe a repéré ces véhicules à maintes reprises à Abidjan. 

43. La transformation de matériel à des fins militaires après notification du Comité 
des sanctions est une infraction au régime des sanctions, car toute transformation 
aux fins d’un usage militaire nécessite une dérogation accordée par le Comité. Le 
Groupe tient à réitérer sa préoccupation à l’égard de tels cas, en particulier ceux 
concernant du matériel de transport. En effet, la transformation de véhicules à des 
fins militaires peut servir à contourner les procédures de dérogation prévues par les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité.  
 

  Matériel vendu par Condor Non-Lethal Technologies (Brésil) à la présidence  
du Burkina Faso 
 

44. Dans le cadre du suivi des enquêtes notées dans son rapport de mi-mandat de 
2013 (voir S/2013/605, par. 30 à 32 et annexe IV), le Groupe a été en mesure de 
confirmer que les 270 lanceurs de grenades non létales de type AM-600 (37 et 
38 mm) et les 270 lanceurs de grenades létales et non létales de type AM-640 
(40 mm) et les munitions connexes fabriqués par Condor Non-Lethal Technologies 

http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2013/605
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(enregistrée au Brésil) trouvés en Côte d’Ivoire avaient été vendus à l’origine aux 
services de la présidence du Burkina Faso en août 2012 (voir annexe XII). En 
février 2014, les autorités burkinabé ont informé le Groupe que leurs services de 
sécurité n’utilisaient pas ce type de matériel. Le Groupe poursuit ses enquêtes en 
vue de déterminer comment ce matériel est entré en Côte d’Ivoire en violation du 
régime des sanctions. 
 

  Transfert de matériel de sécurité 
 

45. On trouvera énumérées au tableau 1 ci-dessous des entreprises qui ont importé 
du matériel de sécurité pour le Ministère ivoirien de la défense en contravention du 
régime des sanctions durant le mandat en cours : 
 

  Tableau 1 
Entreprises qui ont importé du matériel de sécurité pour le Ministère  
ivoirien de la défense en contravention du régime des sanctions  
durant le mandat en cours 
 
 

  Valeur 

Entreprise Mois d’importation 
Valeur en francs CFA

(UEMOA)
Valeur équivalente en 

dollars des États-Unis 

Novembre 2013 66 382 848 139 068 Établissements Boche 
(voir annexe XIII) Décembre 2013 10 677 740 22 369 

 Janvier 2014 16 005 351 33 530 

Décembre 2013 24 000 000 50 278 Auger Consulting 
(voir annexe XIV) Janvier 2014 15 374 229 32 207 

 Janvier 2014 19 460 000 40 767 

Septembre 2013 49 311 567 103 305 DCA France SARL 
(voir annexe XV) Octobre 2013 66 279 180 138 851 

 Janvier 2014 15 414 990 32 293 
 
 

46. Le Groupe note que pour la période 2013-2014, le seul matériel inclus dans les 
déclarations du Transit interarmées ivoirien2 a été le matériel provenant des 
entreprises susmentionnées et les véhicules d’ACMAT (voir rapports S/2012/766 et 
S/2013/228). Le Groupe n’a trouvé aucune indication d’autres matériels acquis par 
les forces de sécurité ivoiriennes, notamment de ceux commandés par le Conseil 
national de sécurité. Une fois encore, ces cas montrent l’opacité qui entoure les 
achats de matériel soumis à l’embargo. 
 

  Grenades à tube et munitions de petit calibre probablement d’origine  
roumaine 
 

47. Selon des informations fournies par le Groupe intégré du contrôle du respect 
de l’embargo de l’ONUCI, deux grenades roumaines pour RPG-7 fabriquées en 
2005, l’une de type PG-7 (antichar) portant le code 17-05-451, l’autre de type OG-7 

__________________ 

 2  Le Transit interarmées est l’agence des douanes du Ministère de la défense et du Ministère de 
l’intérieur, et, en tant que telle, elle enregistre toutes les importations d’armes, de munitions, 
de matériel, de véhicules et de fournitures pour les forces armées et les forces de sécurité. 

http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/2013/228
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(antipersonnel) portant le code 41-05-425, ont été identifiées parmi les munitions 
recueillies dans le cadre d’activités de désarmement, de démobilisation et de 
réintégration à Anyama (près d’Abidjan) de même qu’une cartouche de calibre 
7,62 × 54 mm R fabriquée en Roumanie en 2008 (voir annexe XVII). Les autorités 
roumaines ont confirmé que les grenades de type PG-7 portant la marque 17-05-451 
avaient en 2005 et 2006 fait l’objet d’autorisations pour trois transferts vers le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, le Ministère burkinabé de la défense 
(800 grenades) et le Ministère géorgien de la défense. Elles ont également confirmé 
que les grenades de type OG-7 portant la marque 41-05-425 avaient en 2005 fait 
l’objet d’autorisations pour deux transferts vers le Ministère burkinabé de la défense 
(800 grenades) et le Ministère angolais de la défense. Le Groupe d’experts enquête 
actuellement en vue de déterminer si les grenades à tube observées avaient été 
transférées depuis le Burkina Faso comme les autres munitions probablement 
d’origine roumaine qui ont été identifiées dans ses précédents rapports (voir tableau 2). 
 

  Tableau 2 
Armes et munitions transférées en Côte d’Ivoire depuis le Burkina Faso  
(2009-2014) 
 
 

Rapport précédent 
du Groupe d’experts Paragraphe Matériel ou activité 

S/2013/605 30 à 32 Lanceur de grenades non létales Condor de type 
AM600 (37 et 38 mm) et létales et non létales de 
type AM640 (40 mm) et munitions associées 

S/2013/228 72  Convoi d’armes et de munitions 

S/2013/228 74 Livraison aux Forces nouvelles d’armes d’appui de 
type ZPU1, ZPU2, ZPU4 (mitrailleuses lourdes de 
14,5 mm et versions d’exercice correspondantes) 

S/2013/228 74  Livraison de munitions : grenades à main de type 
F1, obus de mortier de 60 et 82 mm, grenades pour 
RPG7 et munitions de 14,5 mm 

S/2013/228 76  Formation en 2010 d’éléments des Forces 
nouvelles au Centre d’entraînement commando 
situé à Pô 

S/2012/766 24 à 26 Cartouches 7,62 × 39 mm d’origine roumaine 

S/2012/196 37 Cartouches 7,62 × 39 mm d’origine roumaine 

S/2011/272 107 à 112 Transfert d’armes et de munitions 

S/2011/271 101 à 110 Munitions de 9 mm d’origine serbe 

S/2010/179 36 Les autorités burkinabé n’ont pas mené d’enquête 
pour donner suite à la demande du Groupe 
d’experts 

S/2009/521 103 Cartouches de chasse calibre 12 

S/2009/521 145 à 151 Transfert d’armes et de munitions 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/2012/196
http://undocs.org/fr/S/2011/272
http://undocs.org/fr/S/2011/271
http://undocs.org/fr/S/2010/179
http://undocs.org/fr/S/2009/521
http://undocs.org/fr/S/2009/521


S/2014/266  
 

14-30078 12/191 
 

Rapport précédent 
du Groupe d’experts Paragraphe Matériel ou activité 

S/2009/521 157 Uniformes fabriqués par Marck (France) 

S/2006/964 18 Suivi du certificat d’utilisateur final indiquant IVH 
Trading Ltd. 

S/2006/735 30 à 34 Certificat d’utilisateur final indiquant IVH Trading 
Ltd. 

 
 
 

  Grenades lacrymogènes probablement d’origine serbe 
 

48. Au cours des visites qu’il a effectuées dans les casernes à Abidjan, le Groupe a 
observé des centaines de grenades lacrymogènes et fumigènes fabriquées 
respectivement en 2007 et 2009, portant des marques de fabrication similaires à 
celles des munitions fabriquées en Serbie [voir annexe XVIII a)]. Les autorités 
serbes contactées par le Groupe ont indiqué toutefois que les munitions, malgré les 
marques similaires, n’avaient pas été fabriquées par l’industrie de l’armement serbe 
[voir annexe XVIII b)]. Le Groupe a l’intention de poursuivre ses enquêtes en vue 
de déterminer l’origine du matériel. 
 
 

 B. Suivi concernant les communications au moyen de téléphones 
satellitaires Thuraya durant l’attaque à Para Sao 
 
 

49. Les informations recueillies par le Groupe dans le cadre de ses enquêtes sur 
l’attaque menée les 7 et 8 juin 2012 dans la zone située entre Para et Sao, dans 
l’ouest de la Côte d’Ivoire (voir S/2012/766 et S/2013/316), donnaient à penser que 
les éléments impliqués dans l’attaque avaient utilisé un téléphone satellitaire à 
l’issue de l’opération. Pour rappel, cette attaque avait fait neuf morts parmi les 
soldats du contingent nigérien de l’ONUCI et 26 parmi la population civile. 

50. L’analyse des communications satellitaires le jour de l’attaque dans un rayon 
de 3 kilomètres autour du site en question indique qu’un seul téléphone satellitaire 
était actif à ce moment-là, qui a été utilisé pour contacter Didier Goulia, alias Roger 
Tikouaï, ivoirien, ancien agent des douanes (voir annexe XIX), mentionné dans des 
rapports précédents pour le rôle qu’il avait joué en appuyant et coordonnant les 
opérations conduites par l’aile radicale pro-Gbagbo en 2012 (voir rapports 
S/2012/766, S/2013/228, S/2012/901 et S/2013/316). 
 
 

 C. Absence de réponse du Ministère ivoirien de la défense 
 
 

51. Le Groupe est préoccupé par l’absence de communications et de réponse du 
Ministère de la défense malgré les nombreuses lettres envoyées et les réponses 
soulevées durant plusieurs réunions bilatérales tenues avec les représentants du 
Ministère. On trouvera à l’annexe XX la liste des questions soulevées. 

52. Le Groupe fait observer que ce manque de coopération et de transparence de la 
part des autorités ivoiriennes représente un risque pour la surveillance et 
l’application du régime des sanctions et prive le Comité d’informations utiles 
concernant le respect de l’embargo sur les armes. 

http://undocs.org/fr/S/2009/521
http://undocs.org/fr/S/2006/964
http://undocs.org/fr/S/2006/735
http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/2013/316
http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2012/901
http://undocs.org/fr/S/2013/316
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 VII. Finances 
 
 

53. La présente section couvre les aspects financiers touchant au régime des 
sanctions, commençant par un point succinct sur l’économie ivoirienne et les efforts 
et les progrès faits par le Gouvernement ivoirien pour recouvrer le plein contrôle de 
la perception de ses recettes fiscales. 

54. La section présente également un exposé général de la façon dont les revenus 
tirés des ressources naturelles ont historiquement nourri le conflit et un examen 
actualisé de l’exploitation et du commerce illégaux des ressources naturelles et de la 
taxation parallèle illégale. 
 
 

 A. Événements récents concernant l’économie ivoirienne  
et la coopération de la Côte d’Ivoire avec le Groupe  
d’experts 
 
 

55. Le taux de croissance du PIB de la Côte d’Ivoire a été de 8,7 % en 2013 et 
devrait atteindre 8,2 % en 2014. Ce bon résultat s’explique surtout par des facteurs 
tels que la restructuration de la dette extérieure publique, l’amélioration de 
l’administration fiscale, la réorientation des dépenses en vue d’accroître les 
investissements et les dépenses sociales et la mise en œuvre de réformes 
structurelles majeures dans les secteurs de l’énergie et du cacao. 

56. Au cours de ses visites sur le terrain, le Groupe a constaté que le 
Gouvernement ivoirien avait accompli des progrès pour ce qui est non seulement de 
reprendre le contrôle des recettes de l’État sous forme de taxes et de droits, mais 
aussi de prendre des mesures afin de s’attaquer aux problèmes qui portent un grave 
préjudice à l’économie et, dans une certaine mesure, à la surveillance et à la mise en 
œuvre du régime des sanctions. 

57. Le Groupe a constaté, par exemple, que l’administration fiscale, les douanes et 
l’agence des eaux et forêts responsables de la perception des recettes fiscales 
avaient été complètement redéployées sur l’ensemble du pays et percevaient 
effectivement les recettes de l’État. 

58. Le Groupe a constaté également que la majorité des postes de contrôle illégaux 
avaient été retirés dans le nord, le sud, le centre et l’est du pays. Néanmoins, le 
Groupe craint toujours que des postes de contrôle illégaux ne subsistent dans l’ouest 
du pays, région où la situation sur le plan de la sécurité est actuellement la plus 
précaire. Le Groupe prend note des campagnes de sensibilisation contre l’extorsion 
de fonds menées par le Gouvernement au moyen des médias publics sur les 
télévisions locales et les panneaux d’affichage. 

59. Le Groupe fait observer que bien que la Côte d’Ivoire enregistre un renouveau 
économique notable, ces progrès ne modifient pas l’évaluation du Groupe relative 
au régime des sanctions. Le Groupe demande aux autorités gouvernementales de 
coopérer en fournissant tous les éléments techniques qui étayent le respect du 
régime des sanctions, en particulier ceux qui visent à prévenir l’utilisation des 
ressources naturelles ivoiriennes aux fins de l’achat d’armes et de matériel connexe. 

60. Dans ce contexte, le Groupe signale avec regret qu’en dehors de la réponse 
obtenue du Ministère des eaux et forêts, il n’a pas reçu de réponse à ses 
communications officielles demandant des informations à d’autres ministères et 



S/2014/266  
 

14-30078 14/191 
 

organismes d’État, notamment les Ministères de l’économie et des finances, de la 
justice, de l’intérieur, de l’industrie et des mines et de la défense, ainsi que le 
Conseil du café et du cacao. Ces lettres et l’information demandée seront 
mentionnées dans chacune des sections pertinentes. 
 
 

 B. L’exploitation illégale des ressources naturelles  
et ses incidences sur le régime des sanctions 
 
 

  Contexte et examen historique 
 

61. Le Groupe d’experts a été chargé par le Conseil de sécurité au titre du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies d’examiner les sources de financement des 
achats d’armes, comme énoncé au paragraphe 7 b) de la résolution 1727 (2006) du 
Conseil de sécurité, qui charge le Groupe d’enquêter sur les sources de financement, 
notamment l’exploitation des ressources naturelles en Côte d’Ivoire, consacrées à 
l’acquisition d’armes et de matériel connexe ou se rapportant à des activités 
apparentées. 

62. Le Groupe fait observer que les revenus découlant de l’exploitation ou du 
commerce illicite (contrebande) de ressources naturelles ont été utilisés par les deux 
parties au conflit récent (le gouvernement de Laurent Gbagbo et les anciens rebelles, 
les Forces nouvelles) pour acheter des armes et financer le conflit depuis le début. 
Les anciens commandants de zone, qui ont été intégrés dans les forces de sécurité 
nationale, tiraient des revenus de l’exploitation et de la contrebande des ressources 
naturelles, qui dans certains cas servaient à couvrir les dépenses de l’appareil 
militaire officieux composé principalement d’anciens combattants des Forces 
nouvelles. 

63. À l’issue de la crise postélectorale de 2010 et 2011, les précédents groupes 
d’experts ont été en mesure d’établir comment les Forces nouvelles étaient engagées 
dans une campagne de pillage dans le sud du pays. En conséquence, les Forces 
nouvelles ont étendu leurs modalités d’action économiques et militaires du nord au 
sud de la Côte d’Ivoire. Les précédents groupes d’experts ont établi comment les 
anciens combattants de zone mettaient en œuvre leur système de taxation 
traditionnel, qui couvrait toutes les activités commerciales et comprenait un 
intéressement direct aux profits dégagés par la contrebande des ressources naturelles 
et de la vente de produits agricole dans le sud de la Côte d´Ivoire. 
 

  Une économie basée sur les paiements en numéraire 
 

64. Le Groupe observe qu’au cours de son mandat, il lui a été difficile d’avoir 
accès à des documents ou à des preuves écrites concernant l’exploitation et le 
commerce et la taxation illicites des ressources naturelles dans un système où la 
majorité de ces transactions financières s’effectuent en espèces. Le Groupe a 
récemment découvert que ces fonds sont soit détenus sous forme de vastes réserves 
d’espèces dans les maisons ou entrepôts d’anciens commandants de zone ou parfois 
passés en contrebande en grande quantité par des membres de l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine. Le Groupe poursuivra ses enquêtes et fera rapport en 
conséquence au Comité. 
 

http://undocs.org/fr/S/RES/1727(2006)
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  Évolution des pratiques 
 

65. Comme il l’a noté dans son rapport de mi-mandat (S/2013/605), le Groupe a 
entrepris des enquêtes afin de déterminer si les revenus tirés de l’exploitation, du 
commerce ou de la taxation illégale des ressources naturelles avaient été utilisés 
pour acheter des armes. À l’issue d’enquêtes approfondies, le Groupe note que les 
pratiques ont évolué, comme indiqué ci-après. 

66. Comme cela a été indiqué plus haut, le Groupe a constaté que le 
Gouvernement ivoirien avait accompli des progrès notables quant au redéploiement 
des organismes de perception, notamment les autorités fiscales, douanières et des 
eaux et forêts, tout au long des routes et dans les villes où le Groupe s’est rendu 
dans les régions nord, est, sud et centrale du pays. 

67. Le Groupe est conscient également que les anciens commandants de zone 
continuent de disposer de fonds et qu’officieusement ils exercent un pouvoir 
économique et militaire dans ces régions. Toutefois, le Groupe ne peut confirmer 
qu’à l’heure actuelle ces revenus sont utilisés pour acheter des armes et du matériel 
connexe. 

68. Le Groupe a obtenu de plusieurs personnes interrogées des témoignages 
indiquant que les fonds ainsi obtenus servent à l’enrichissement personnel des 
anciens commandants de zone, qui investissent de vastes quantités de numéraire 
dans le pays, en particulier dans le secteur de la construction, afin de blanchir des 
gains illégaux en l’intégrant dans l’économie nationale. Ces investissements sont 
particulièrement évidents dans la ville de Korhogo. 

69. Dans l’ouest du pays, le Groupe a constaté que la taxation illicite et parallèle 
des entreprises et des activités commerciales dans les secteurs du cacao, du bois 
d’œuvre et d’autres ressources naturelles continue de constituer une source de fonds 
utilisée par les anciens commandants de zone, tels que Losseni Fofana (également 
connu sous le nom de Loss), à des fins d’enrichissement personnel et comme outil 
pour conserver la loyauté des anciens combattants. 
 
 

 C. Ressources naturelles, système de taxation illégale parallèle  
et défis actuels 
 
 

70. Le cacao et le pétrole ont traditionnellement été les principaux piliers de 
l’économie ivoirienne, représentant 21 % du PIB nominal du pays, qui s’est élevé à 
28 milliards de dollars en 20133. 

71. Au cours du mandat actuel, le Groupe a constaté l’importance croissante 
d’autres ressources naturelles qui sont plus à même de constituer des sources de 
revenus non comptabilisés permettant d’acheter des armes. Le Groupe présente en 
conséquence ses constatations sur des cas précis sur lesquels il a enquêté dans les 
secteurs de la noix de cajou, de l’extraction de l’or artisanale et illégale et de 
l’exploitation illicite du bois d’œuvre. 
 

__________________ 

 3  Fonds monétaire international, rapport no 13/367, « Côte d’Ivoire. Consultations de 2013 au titre 
de l’article IV et quatrième revue de l’accord au titre de la facilité élargie de crédit », 
Washington, 2013. 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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  Cacao 
 

72. La production de cacao en 2013 a été estimée à 1,3 million de tonnes, ce qui 
devrait représenter un prix franco à bord (f.a.b.) de 1 546,4 milliards de francs CFA 
(3 milliards de dollars). Selon le Fonds monétaire international (FMI), en 2013, les 
exportations ivoiriennes ont augmenté de 15,8 %, tirées principalement par 
l’augmentation de 20,8 % enregistrée par les produits manufacturés et les bons 
résultats des produits primaires tels que les fèves de cacao (+39,6 %) et les noix de 
cajou (+12,3 %). 

73. À deux reprises, le Groupe a demandé des informations au Gouvernement 
ivoirien en vue de documenter les progrès accomplis par le pays pour lutter contre 
les exportations illégales ou la contrebande de la principale source de revenus de 
l’économie. Plus précisément, le Groupe a sollicité des informations sur les rapports 
obtenus en 2013 concernant de multiples saisies de cacao effectuées conjointement 
par les douanes, la police et la gendarmerie le long des frontières avec la Guinée et 
le Ghana, afin d’obtenir des preuves sur la structure du réseau responsable des 
exportations illicites. 

74. Le Groupe a adressé plusieurs lettres et rappels aux Ministères de la défense et 
des finances, ainsi qu’au Conseil du café-cacao, l’organisme réglementaire du 
Gouvernement des filières café et cacao. Ces lettres et rappels sont restés sans 
réponse. 

75. Faute de réponses aux demandes d’informations susmentionnées, le Groupe 
n’a pas pu évaluer comment les mesures prises par le Gouvernement, tout 
particulièrement la mise en œuvre de la réforme de la filière cacao, ont contribué à 
la réduction de la contrebande de cacao et, partant, de la disponibilité de fonds 
illégaux (voir S/2013/605, par. 58 et 59).  
 

  Pétrole 
 

76. La production de pétrole diminue depuis 2010, année où elle a baissé de 21 % 
par rapport à 2009. En 2010, le pays a produit 39 816 barils par jour selon les données 
officielles du Ministère du pétrole et de l’énergie. La production a continué à baisser 
en 2013, s’établissant à 32 000 barils par jour. Selon le FMI, les exportations de 
pétrole brut et de produits pétroliers raffinés de la Côte d’Ivoire aux prix f.a.b. étaient 
estimées pour 2013 à 1 545,7 milliards de francs CFA (3 milliards de dollars). 

77. Le Groupe est conscient des efforts consentis par le Gouvernement ivoirien 
pour faire en sorte que le pays continue de se conformer à l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE), qui ont conduit à un amendement 
à la loi portant code pétrolier et à l’adoption d’un nouveau code des hydrocarbures. 

78. Quoi qu’il en soit, le Groupe tient à souligner que la gestion des revenus de la 
filière demeure opaque et donc que des problèmes perdurent. Ainsi, la conclusion du 
rapport de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives de 2008 a 
révélé d’importantes incohérences qui montrent comment les paiements effectués 
par la Société nationale d’opérations pétrolières de la Côte d’Ivoire (PETROCI) à 
l’État n’avaient pas été déclarés par la Direction générale du Trésor public et du 
comptable (un organisme du Ministère de l’économie et des finances). Le rapport de 
l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives de 2010 a fait état du 
même défaut de concordance. 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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79. Concernant les incohérences repérées par l’ITIE, le Groupe tient à rappeler 
plusieurs de ses constatations énoncées dans son précédent rapport (voir 
S/2012/196, par. 94 et 95). 

80. Plus récemment, le Groupe a confirmé, en s’appuyant sur de multiples sources 
fiables, que le processus de passation de marchés à la PETROCI demeure opaque, 
ce qui entraîne un risque élevé de détournement. 
 

  Noix de cajou 
 

81. La Côte d’Ivoire est le deuxième exportateur mondial de noix de cajou, ses 
exportations s’élevant à environ 450 000 tonnes par an, pour un montant de 
240 millions de dollars aux prix du marché f.a.b. Sur cette quantité, le 
Gouvernement ivoirien estime qu’environ 100 000 tonnes sont exportées 
illégalement vers des États voisins, tout particulièrement le Burkina Faso, le Ghana 
et le Mali, ce qui se traduit par une perte d’environ 2 millions de dollars des États-
Unis en recettes fiscales. 
 

  Commerce illicite de la noix de cajou et pertes de revenus 
 

82. Comme cela a déjà été indiqué, le Groupe a enquêté plus avant et obtenu des 
informations (voir S/2013/605, par. 63) sur la façon dont certaines autorités locales 
dans la ville de Bondoukou ont indûment tiré des revenus en se livrant à la 
contrebande de noix de cajou. Le Groupe a été également en mesure de confirmer 
que le commerce illicite et le détournement de fonds publics provenant des taxes 
perçues sur ce produit se poursuivent et que des noix de cajou sont introduites en 
contrebande au Ghana. Bien que les noix de cajou ne doivent être exportées qu’en 
empruntant les ports d’Abidjan et de San Pedro, leur commerce illicite est 
encouragé par les prix plus élevés pratiqués de l’autre côté de la frontière, variant 
entre 400 et 500 francs CFA par kilogramme contre un prix fixe de 250 francs CFA 
par kilogramme en Côte d´Ivoire. De plus, la vente des noix de cajou au Ghana 
entraîne de moindres frais de transport, 150 000 francs CFA par camion au lieu de 
600 000 francs CFA pour un camion se rendant jusqu’aux ports du pays, ainsi que 
de moindres frais d’entreposage. 

83. Selon la réglementation douanière, les marchandises destinées à être exportées, 
telles que les noix de cajou, doivent être conduites à un bureau des douanes pour y 
être contrôlées en détail. À Bondoukou, le contrôle des marchandises en transit et 
leur dédouanement s’effectuent dans les locaux de la gendarmerie mobile de la ville 
frontière la plus proche, Soko (sur la frontière avec le Ghana). 

84. En l’absence d’un pont-bascule, le calcul des quantités exportées s’effectue en 
prenant en considération le poids correspondant au type de camion. Le seul droit 
d’exportation s’élève à 475 000 francs CFA pour un camion de 40 tonnes, 400 000 
francs CFA pour un camion de 25 à 30 tonnes et 300 000 francs CFA pour un 
camion de 7 tonnes. L’absence de contrôles entraîne l’inexactitude du montant des 
taxes perçues. Selon les sources du Groupe, seule une petite partie des taxes perçues 
entre dans les caisses de l’État. 

85. Plus récemment, le Groupe a été informé que des agents des douanes à Soko 
avaient été changés et qu’à l’heure actuelle, les marchandises destinées à être 
exportées sont inspectées par les douanes dans la ville de Bondoukou. 
 

http://undocs.org/fr/S/2012/196
http://undocs.org/fr/S/2013/605
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  Le rôle des forces de sécurité  
 

86. Le rôle des forces de sécurité, qui comprennent les membres de la police 
locales et les Forces républicaines de Côte d’Ivoire (FRCI) à Bondoukou, est de 
fournir des services d’escorte aux convois, ce qui leur rapporte 25 000 francs CFA 
(50 dollars) par camion, soit, durant la saison des exportations, où ils sont fréquents 
et peuvent comprendre de 50 à 200 camions par jour, entre 1 250 000 francs CFA et 
5 000 000 francs CFA (entre 2 500 et 10 000 dollars). 

87. Dans d’autres cas, l’organisme gouvernemental qui réglemente l’industrie de 
la noix de cajou a demandé des permis exprès temporaires au siège des douanes en 
vue d’autoriser des exportations exceptionnelles du produit vers le Burkina Faso et 
le Ghana. Il apparaît alors que le fait de ne pas disposer d’information sur le poids 
des camions est cause d’incertitude concernant les quantités exportées, produisant 
des revenus qui ne sont pas versés à l’État mais qui peuvent être utilisés pour 
acheter des armes (voir annexes XXI et XXII). 

88. Le Groupe a appris que, le 12 mars 2013, l’autorité de régulation de l’anacarde 
avait demandé au siège des douanes son accord pour autoriser l’exportation de 
30 000 tonnes de noix de cajou via le Ghana. Ces exportations devaient produire des 
recettes fiscales s’élevant à 300 millions de francs CFA (600 000 dollars) qui seraient 
payées aux autorités douanières locales. Les recherches effectuées par le Groupe ont 
révélé que le volume des exportations effectives s’est établi à 23 000 tonnes, ce qui 
aurait dû produire des recettes fiscales représentant 230 millions de francs CFA 
(460 000 dollars). Cependant, les documents douaniers que le Groupe a examinés 
indiquent que les taxes versées se sont élevées à 60 millions de francs CFA (120 000 
dollars) seulement. La différence, soit 170 millions de francs CFA (340 000 dollars), 
n’a pas été perçue par l’État (voir annexe XXIII). 

89. Sur la base des informations qu’il a recueillies, le Groupe considère que la 
réforme du secteur de la noix de cajou exposée dans son précédent rapport 
(S/2013/605, par. 64 à 66) n’a pas encore eu des effets patents sur la limitation de la 
contrebande traditionnelle du produit, étant donné les multiples intérêts 
économiques liés à différents aspects du commerce, notamment au niveau des 
acheteurs, des intermédiaires et de certains membres des forces de sécurité de l’État. 
En conséquence, l’existence de revenus illicites tirés de cette activité continue de 
menacer le régime de l’embargo si ces revenus sont utilisés pour acheter des armes. 
 

  Or 
 

90. Il est difficile d’obtenir des chiffres officiels fiables sur l’extraction artisanale 
illégale de l’or. Le 18 octobre 2013, le Gouvernement ivoirien a publié un décret 
visant à mettre fin à l’extraction illicite de l’or dans le pays et a ordonné le 
déploiement des forces de sécurité dans les zones minières. Cette stratégie consistait 
à l’origine à localiser les zones d’extraction illégale puis à expulser les opérateurs 
illicites. 

91. Dans une lettre datée du 6 août 2013 adressée au Directeur général des mines et 
de l’énergie, puis lors d’un entretien tenu le 2 septembre 2013 avec le Ministre de 
l’industrie et des mines, le Groupe s’est efforcé d’évaluer les résultats attribuables 
aux mesures prises par le Gouvernement dans trois domaines : a) les saisies d’or 
provenant de l’extraction artisanale illégale; b) l’adoption de la recommandation du 
Conseil de sécurité concernant la mise en œuvre du Guide de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) sur le devoir de diligence 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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pour des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones 
de conflit ou à haut risque; c) l’application du décret ordonnant la fermeture des sites 
d’extraction de l’or illégaux. Le Groupe a le regret de noter qu’à ce jour, sa lettre et 
les questions qu’il a posées oralement au Ministère restent sans réponse. 

92. Le Groupe est conscient que l’application de l’interdiction des sites 
d’extraction artisanale illégale d’or n’a guère donné de résultats. L’exploitation se 
poursuit, plus particulièrement près des sites d’extraction industrielle dans le nord, 
le centre et l’ouest du pays, avec la complicité de certaines autorités militaires 
nationales et locales. 

93. Les villes de Bouna, Doropo et Téhini, dans le nord-est de la Côte d’Ivoire, 
ont été occupées en 2002 par les Forces nouvelles, qui ont exploité les ressources 
minérales locales, surtout l’or. La ville de Doropo, en particulier compte, les sites 
d’extraction artisanale illégale de l’or les plus rentables, tandis que d’autres zones 
productrices d’or sont disséminées dans l’ensemble de la région, plus 
particulièrement dans les villages de Kalamon, Kinta, Niamoin, Kodo, Danoa et 
Varalè. La réunification du pays en 2011 n’a pas mis un terme à l’influence 
qu’exercent les anciens rebelles dans cette région. 

94. Le Groupe a recueilli des informations auprès de multiples sources fiables, 
indiquant que la chaîne de commandement autorisant l’extraction de l’or artisanale 
illégale conduit à des membres importants des forces de sécurité de la Côte d’Ivoire 
à Abidjan. Ces individus ou leurs associés organisent un trafic d’or, y compris la 
concession de parcelles aux fins de l’exploitation et de la vente d’or. 

95. L’ancien commandant de zone Ouattara Issiaka (alias « Wattao ») a le contrôle 
de l’extraction artisanale de l’or dans la ville de Doropo, site exploité au titre d’une 
« concession » par des ressortissants burkinabé. Il en aurait cédé les « droits 
d’exploitation » pour 25 millions de francs CFA (50 000 dollars), et perçoit en sus 
des revenus mensuels qui s’élèvent à 60 millions de francs CFA (120 000 dollars). 

96. Dans le département de Bouna, l’extraction artisanale illégale de l’or 
s’effectue dans plusieurs villages, dont Niandégué. La plupart des sites d’extraction 
illégale sont exploités par des ressortissants burkinabé, le Burkina Faso étant la 
destination naturelle du trafic d’or. 

97. Deux itinéraires terrestres principaux sont utilisés pour acheminer l’or illicite 
jusqu’au Burkina Faso, le premier de Bouna et Doropo, en Côte d´Ivoire, jusqu’à 
Galgouli et Gaoua, au Burkina Faso, le second de Bouna à Batié, au Burkina Faso. 

98. De multiples sources fiables indiquent qu’un individu dénommé Drissa (dit 
« le maire ») est le principal acheteur d’or. Ces sources ont confirmé qu’il est le 
destinataire final de l’or extrait illégalement dans le nord-est de la Côte d’Ivoire et 
acheminé en contrebande au Burkina-Faso. 

99. L’intermédiaire pour ce type de transaction serait le propriétaire d’une 
entreprise de construction dans les villes de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso, au 
Burkina Faso, spécialisée dans la construction de bâtiments, les travaux publics et 
l’import-export. L’entreprise sert également de société écran pour le blanchiment 
des revenus tirés du trafic d’or. Le Groupe poursuivra ses enquêtes sur les deux 
individus susmentionnés et fera rapport à ce sujet au Comité. 

100. Outre « Wattao », dont l’influence sur Doropo est incontestable, l’implication 
d’autres anciens commandants de zone et d’anciens combattants est également 
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manifeste, notamment celle de l’ancien commandant de zone de Bouna, Morou 
Ouattara, alias « Atchengué », le frère de Wattao. De concert avec d’autres 
personnalités dans la région et à Abidjan, ils continuent d’exercer une grande 
influence économique dans cette ville, en particulier en ce qui concerne tous les 
aspects touchant à l’extraction artisanale illicite de l’or.  
 

  La Côte d’Ivoire et le respect du Guide OCDE sur le devoir de diligence  
 

101. Le Groupe a encouragé le Ministre ivoirien de l’industrie et des mines à se 
mettre en contact avec l’OCDE, et en particulier le Forum du Groupe d’experts sur 
la République démocratique du Congo de la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs, sur les chaînes d’approvisionnement en minerais responsables, 
comme demandé au paragraphe 25 de la résolution 2101 (2013). 

102. Le Groupe considère que la participation de la Côte d´Ivoire à ce forum reste 
précieuse, en particulier en vue d’accroître la transparence de l’exploitation et du 
commerce de l’or, gardant à l’esprit que les revenus tirés de l’exploitation illicite et 
du trafic de l’or demeurent une réalité. 
 

  Bois d’œuvre 
 

103. Le 13 septembre 2013, le Groupe a demandé au Ministère de l’eau et des forêts 
des informations concernant les saisies effectuées par les autorités en 2012 et 2013 
de bois d’œuvre exploité illégalement et faisant l’objet d’un trafic vers l’étranger. 

104. Dans sa réponse, le Gouvernement ivoirien a reconnu les fruits des efforts 
accomplis pour lutter contre l’exploitation illicite du bois d’œuvre, indiquant que 
durant la période susmentionnée, il avait saisi 6 050,80 mètres cubes de bois d’œuvre 
d’une valeur de marché de 625 063 185 francs CFA (1 250 126 dollars). Le Ministère 
de l’eau et des forêts a indiqué qu’il avait déjà vendu aux enchères 80 % du volume 
saisi, ce qui lui avait rapporté plus d’un million de dollars (voir annexe XXIV). 

105. Le Ministère a également informé le Groupe qu’il avait arrêté 74 personnes 
impliquées dans l’exploitation illégale du bois d’œuvre, qui opéraient au nord du 
8e parallèle en Côte d´Ivoire, où l’exploitation forestière est interdite. 

106. Le Groupe considère qu’assurer le contrôle des ressources naturelles du pays 
en vue d’éviter l’exploitation illégale renforce la capacité du Gouvernement ivoirien 
de respecter le régime de l’embargo en interdisant les fonds susceptibles de devenir 
une source de financement pour l’achat d’armes et de matériel connexe. En 
conséquence, le Groupe encourage le Gouvernement à considérer la surveillance et 
l’application du régime des sanctions comme faisant partie intégrante des efforts 
qu’il déploie en vue de produire des recettes fiscales, établir l’autorité de l’État et 
promouvoir un contrôle effectif sur l’ensemble du territoire ivoirien. 
 

  Système illégal de taxation parallèle 
 

107. Comme indiqué ci-dessus, le Groupe a constaté les progrès accomplis par le 
Gouvernement dans le regain du contrôle des recettes de l’État. Le Groupe a 
constaté également les progrès accomplis dans la réduction des postes de contrôle 
illicites et de l’extorsion de fonds sur les principales routes et dans les villes. 
Toutefois, ses lettres du 15 août et du 25 novembre 2013 adressées au Ministère de 
l’intérieur, demandant de plus amples informations en vue de mieux évaluer les 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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progrès accomplis et d’établir le respect par le Gouvernement du paragraphe 26 de 
la résolution 2101 (2013), sont restées sans réponse. 

108. Le Groupe n’a par conséquent pas été en mesure de procéder à une évaluation 
adéquate des résultats obtenus par le service créé en vue de lutter contre l’extorsion 
de fonds. Le Groupe est toutefois conscient de la campagne de sensibilisation menée 
par le Gouvernement à cette fin. 

109. Le 15 août 2013, le Groupe a adressé une lettre à Moussa Dosso, Ministre 
d’État, Ministre de l’emploi, des affaires sociales et de la formation professionnelle, 
demandant l’accès à tous les dossiers financiers sur « La Centrale », l’ancien service 
financier des Forces nouvelles, à laquelle il n’a pas encore été répondu. Il convient 
de noter que le Groupe demande régulièrement ces informations aux Forces 
nouvelles, à leurs associés et aux autorités ivoiriennes depuis 2009.  
 

  Enquêtes sur de possibles cas de fraude douanière 
 

110. Le Groupe a mené une enquête en vue d’analyser les rapports sur une possible 
affaire de fraude dans l’administration des douanes ivoirienne. Le Groupe considère 
qu’il est important d’enquêter et de faire rapport sur de possibles cas de fraude où 
des fonds peuvent être détournés pour l’achat d’armes et de matériel connexe en 
violation du régime des sanctions. 

111. L’affaire consistait dans le rejet de plusieurs chèques émis par des entreprises 
se livrant à des opérations de transit douanier, ce qui représenterait une perte de 
recettes fiscales de l’État s’élevant à environ 4 milliards de francs CFA (8 millions 
de dollars). 

112. Le 6 janvier 2014, le Groupe a écrit au Ministère de l’économie et des finances 
et à la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest, demandant des 
informations sur cette affaire, notamment le nom des entreprises et des particuliers 
susceptibles d’être impliqués dans la fraude, ainsi qu’un rapport indiquant le 
montant estimatif de la perte de recettes pour l’État. Le Groupe a également 
demandé si des enquêtes pénales avaient été diligentées sur la base de cette affaire. 

113. Le 30 janvier 2014, la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest a 
répondu, indiquant qu’elle n’avait pas connaissance d’une telle affaire d’infraction 
financière, mais qu’elle avait toutefois immédiatement engagé des actions pour 
vérifier le rejet de chèques émis à l’ordre de l’État et payés par l’intermédiaire de la 
Banque (chèques à l’ordre de la Direction générale du Trésor et de la comptabilité 
publique, de la Direction générale des impôts et de la Direction générale des 
douanes). La Banque a indiqué qu’elle garderait le Groupe informé des résultats de 
l’enquête. Le Ministère de l’économie et des finances n’a pas encore répondu. 
 
 

 VIII. Douanes et transports 
 
 

114. Le Groupe a poursuivi les enquêtes qu’il avait démarrées au début de son 
mandat, en application des paragraphes 18 et 19 de la résolution 2101 (2013), afin 
de surveiller les violations potentielles du régime des sanctions dans le pays, et en 
application des paragraphes 26 et 27 de la même résolution, afin d’évaluer 
l’efficacité des mesures prises par le Gouvernement ivoirien en réponse à la 
demande du Conseil de sécurité, en particulier pour réduire le nombre de postes de 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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contrôle et pour accélérer le déploiement d’agents de douane et de police des 
frontières dans le nord, l’ouest et l’est du pays. 

115. En outre, comme annoncé dans son rapport de mi-mandat (S/2013/605), le 
Groupe a continué d’identifier des domaines concernant les douanes et les transports 
dans lesquels les capacités des États de la région pourraient être renforcées pour 
faciliter l’application du régime des sanctions et les autres mesures imposées par le 
Conseil de sécurité. 
 
 

 A. Violations du régime des sanctions 
 
 

116. Au paragraphe 1 de la résolution 2101 (2013), le Conseil de sécurité a décidé 
que tous les États devaient prendre les mesures nécessaires pour empêcher la 
fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, d’armes et de matériel 
connexe à la Côte d’Ivoire, à partir de leur territoire ou par leurs ressortissants, ou 
au moyen de navires ou d’aéronefs battant leur pavillon, que ces armes et ce 
matériel aient ou non pour origine leur territoire. Au paragraphe 3 de la même 
résolution, le Conseil a énoncé les exceptions à ces mesures. Le Groupe a mené des 
enquêtes à l’aéroport et au port d’Abidjan et a constaté les violations des sanctions 
relatives à l’embargo énoncées ci-après.  
 

  Aéroport d’Abidjan 
 

117. Au cours des visites qu’il a effectuées à l’aéroport international d’Abidjan, en 
coopération avec le Groupe intégré du contrôle du respect de l’embargo de 
l’ONUCI, le Groupe a recueilli des documents prouvant la livraison à la Côte 
d’Ivoire d’équipement militaire non létal (gilets pare-balles), en novembre 2013, 
sans notification au Comité des sanctions du Conseil de sécurité, ce qui constitue 
une violation de l’embargo. 

118. Les parties impliquées dans ce cas étaient Plasan Sasa, une entreprise 
israélienne qui avait vendu le matériel militaire livré, et Corsair, une entreprise 
française qui avait transporté l’équipement jusqu’en Côte d’Ivoire, comme décrit 
aux annexes XXV et XXVI. La Côte d’Ivoire et les entreprises n’ont pas notifié le 
Comité de cette cargaison. 
 

  Port d’Abidjan 
 

119. Le 9 novembre 2013, le journal d’Abidjan Notre Voie a annoncé la livraison 
par le navire HHL CONGO de conteneurs d’armes et de munitions au port 
d’Abidjan ce jour-là. 

120. Ensuite, en coopération avec le Groupe intégré du contrôle du respect de 
l’embargo, le Groupe a enquêté et a recueilli différents documents prouvant le 
transfert d’équipement militaire, d’armes et de munitions en Côte d’Ivoire sans 
l’approbation du Comité, ce qui constitue une violation de l’embargo sur les armes. 
Il est important de noter que les résolutions pertinentes relatives à l’embargo sur les 
armes à l’encontre de la Côte d’Ivoire ne prévoient pas un cas de ce type, où des 
armes et des munitions sont transportées via un pays soumis à un embargo des 
Nations Unies en vue d’équiper un contingent militaire national de la Mission 
multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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121. Selon les documents recueillis, un envoi de 202 conteneurs, comprenant 3 
conteneurs d’armes, de munitions et de biens militaires et 100 véhicules, a été 
chargé dans le port de Dalian (Chine) par le Bureau des affaires de maintien de la 
paix du Ministère chinois de la défense nationale sur le navire HHL-CONGO battant 
pavillon d’Antigua-et-Barbuda et a été déchargé le 9 novembre 2013 dans le port 
d’Abidjan en route vers le Mali, pour la MINUSMA (voir annexes XXVII à XXIX). 

122. À propos des cas susmentionnés de violation du régime des sanctions à 
l’aéroport et dans le port d’Abidjan, étant donné que les mouvements aériens et 
maritimes de marchandises mettent en jeu différentes parties, telles que les 
compagnies aériennes de fret et de passagers, les autorités aéroportuaires, les 
autorités portuaires, les exploitants de terminaux, les chargeurs, les transitaires, les 
agents maritimes, les courtiers en douane, les transporteurs et les autres parties 
œuvrant directement dans le secteur des transports, le Groupe continue de 
considérer que si la recommandation formulée dans son rapport de mi-mandat de 
2012 (voir S/2012/766, par. 149) avait été appliquée, il aurait été possible de réduire 
au minimum les risques de violation du régime des sanctions. 

123. La recommandation susmentionnée invitait le Conseil de sécurité à demander à 
tous les États Membres, en particulier la Côte d’Ivoire et ses voisins, de prendre 
toutes les dispositions législatives nécessaires pour permettre à l’ensemble des 
usagers des douanes et entités concernées (notamment fournisseurs, expéditeurs, 
sociétés d’inspection préexportation, commissionnaires en douane, agents de 
dédouanement, commissionnaires de transport, chargeurs et assureurs) de veiller au 
respect des mesures imposées à la Côte d’Ivoire par le Conseil de sécurité. 

124. Le Groupe note également qu’en l’espèce, en vertu du paragraphe 1 de la 
résolution 2101 (2013), les États auraient dû empêcher la fourniture, la vente ou le 
transfert, directs ou indirects, d’armes et de matériel connexe à la Côte d’Ivoire, à 
partir de leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aéronefs battant leur pavillon, que ces armes et ce matériel aient ou non leur 
origine sur leur territoire. 
 

  Chargement destiné à la Mission multidimensionnelle intégrée  
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
 

  Irrégularités décelées dans les connaissements 
 

125. Au cours de l’examen des documents recueillis, le Groupe a remarqué que 
l’ensemble de l’envoi composé de 202 conteneurs, dont 3 conteneurs d’armes, de 
munitions et de biens militaires, était enregistré et consigné dans un connaissement 
(HHLWCON021013-001), tandis que les 100 véhicules étaient enregistrés et 
consignés dans un autre connaissement (HHLWCON021013-002) (voir annexes 
XXVII et XXVIII). 

126. L’envoi susmentionné a été également décrit dans une lettre adressée par 
l’agent maritime local de la MINUSMA, Établissement Victoire Transit, adressée au 
commandant du port d’Abidjan, demandant l’autorisation de décharger (voir annexe 
XXX). 

127. Cependant, le Groupe a découvert un autre connaissement, portant le même 
numéro HHLWCON021013-001, qui concernait l’ensemble de l’envoi composé des 
trois conteneurs susmentionnés. Les numéros d’identification des conteneurs sur les 
deux connaissements étaient identiques, XJEU2013050, XJEU2013256 et 

http://undocs.org/fr/S/2012/766
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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TLCU2013261. Les poids et contenus déclarés étaient également identiques : 
8 484 kilogrammes de biens militaires, 5 202 kilogrammes de balles pour pistolets, 
fusils et balles pour armes à feu et 10 721 kilogrammes de munitions, pour un total 
de 24 407 kilogrammes (voir annexe XXXI). 

128. La même description et la même quantité de marchandises que dans le 
connaissement susmentionné figuraient dans la déclaration de marchandises 
dangereuses et dans la lettre adressées par l’agent du chargeur local, Diamond 
Shipping Services, au Directeur général du port d’Abidjan, demandant l’autorisation 
de décharger (voir annexes XXIX et XXXII). 

129. Le connaissement est un document délivré à un expéditeur (en l’espèce, le 
Bureau des affaires de maintien de la paix du Ministère chinois de la défense 
nationale) par une compagnie maritime (en l’espèce pour le navire HHL Congo) qui 
constitue le contrat de transport et la reconnaissance de la réception des 
marchandises. L’existence de deux connaissements différents relatifs au même 
destinataire (MINUSMA) et aux mêmes marchandises signifierait que deux 
cargaisons différentes d’armes, de munitions et d’équipement ont été envoyées à la 
MINUSMA. Le Groupe considère que c’est une affaire douteuse et continuera 
d’enquêter sur cette question. 
 

  Irrégularités décelées s’agissant des quantités d’armes, de munitions  
et de biens militaires 
 

130. Vu les quantités d’armes, de munitions et de biens militaires déclarées dans 
les deux connaissements au centre de la controverse et dans les lettres ultérieures 
que le chargeur local et l’agent maritime de la MINUSMA ont adressées aux 
autorités portuaires ivoiriennes demandant l’autorisation de décharger, le Groupe 
suppose que les envois d’armes, de munitions et de biens militaires liés au 
processus de transit vers le Mali consistaient en trois conteneurs d’un poids total de 
24 407 kilogrammes. 

131. Les quantités susmentionnées correspondent à la description de l’expédition 
figurant dans les lettres que l’agent local de la MINUSMA avait adressées au 
Ministre ivoirien de l’Intérieur et de la sécurité demandant l’autorisation de 
décharger les conteneurs, notamment les trois conteneurs de matériel militaire, 
d’armes et de munitions (voir annexe XXXIII). 

132. En revanche, l’ONUCI, dans sa lettre du 6 novembre 2013 qu’elle a adressée 
au Ministre de la défense, a demandé et obtenu les autorisations de l’entrée et du 
transit au Mali de seulement 3 020 kilogrammes de matériel militaire appartenant à 
la MINUSMA, et non de 24 407 kilogrammes (voir annexes XXXIV à XXXVI). 

133. Par la suite, le Groupe a constaté également que le poids des armes, munitions 
et biens militaires mentionné dans les listes de colisage envoyées de Chine à la 
MINUSMA n’était que 3 020 kilogrammes (voir annexes XXXVII et XXXVIII). En 
conséquence, vu le poids total de 24 407 kilogrammes expédié de Chine selon les 
connaissements qui figurent aux annexes III et VI, le Groupe est préoccupé par la 
différence qui manque, représentant 21 387 kilogrammes d’armes, de munitions et de 
biens militaires qui n’ont pas été enregistrés comme ayant été livrés à la MINUSMA. 
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  Procédure de transit 
 

134. Une procédure de transit est établie en vue de surveiller et de prévenir tout 
détournement possible de quantités et de types de marchandises traversant un pays 
en transit jusqu’à une autre destination. En Côte d’Ivoire, le processus de contrôle 
du transit utilise les postes de contrôle douanier le long des itinéraires de transit 
jusqu’aux pays voisins et un système électronique de positionnement universel pour 
suivre le mouvement des conteneurs le long des itinéraires de transit. 

135. Vu la lettre du 5 novembre 2013 que l’agent local de la MINUSMA, 
Établissement Victoire Transit, a adressée au Ministre ivoirien de la défense, 
demandant aux forces de défense d’escorter l’envoi destiné à la MINUSMA et 
d’assurer sa sécurité jusqu’au poste frontière de Pogo près du Mali (voir 
annexe XXXIX) et la demande subséquente qu’il a adressée au Directeur adjoint des 
douanes en vue d’éviter la procédure établie pour le contrôle du transit douanier 
(voir annexe XL), le Groupe a considéré que cette question nécessitait un 
complément d’enquête. 

136. À ce propos, le 17 décembre 2013, le Groupe s’est rendu au bureau frontalier 
de la douane à Pogo pour vérifier si les trois conteneurs de matériel militaire, 
d’armes et de munitions avaient traversé la frontière entre la Côte d’Ivoire et le 
Mali. Sur le registre douanier à la frontière, il était mentionné qu’un certain nombre 
de conteneurs de la MINUSMA avaient franchi la frontière depuis le 9 novembre 
2013, mais aucun chargement d’armes et de munitions n’avait été expressément 
déclaré.  

137. En ce qui concerne l’évaluation par le Groupe de possibles violations de 
l’embargo liées aux irrégularités susmentionnées, compte tenu du fait que le Groupe 
intégré du contrôle du respect de l’embargo de l’ONUCI n’était pas présent lors du 
déchargement du navire car il n’avait jamais été déployé dans les ports et aux 
frontières du pays, le Groupe considère que, si les recommandations formulées dans 
ses précédents rapports (voir S/2010/179, par. 156; S/2012/196, par. 225; 
S/2013/228, par. 337; et S/2013/605, par. 175) avaient été appliquées, l’ONUCI 
aurait pu s’acquitter efficacement du mandat en matière de contrôle du respect de 
l’embargo sur les armes que lui a confié le Conseil de sécurité au paragraphe 6 e) de 
la résolution 2112 (2013). 

138. Les recommandations susmentionnées prévoyaient le recrutement d’un certain 
nombre d’agent des douanes en vue de renforcer le Groupe intégré du contrôle du 
respect de l’embargo afin de surveiller de manière efficace le régime de l’embargo 
sur les armes aux postes frontière, y compris à l’aéroport et dans le port d’Abidjan. 

139. En conséquence, les éléments nécessaires ayant été pris en compte et étant 
donné que le Groupe intégré du contrôle du respect de l’embargo de l’ONUCI n’a pas 
la capacité d’assurer le respect des exigences en matière de sécurité ni de contrôler le 
déchargement et les mouvements des envois en transit dans les ports, aéroports et 
postes frontière du pays, le Groupe considère que les armes et le matériel militaire 
connexe destinés à la MINUSMA ne devraient pas être autorisés à transiter par la 
Côte d’Ivoire à l’avenir et que d’autres itinéraires devraient être utilisés. Cela non 
seulement à cause du risque élevé de détournement, mais aussi pour éviter de créer un 
précédent en matière de violations de l’embargo sur les armes. 
 
 

http://undocs.org/fr/S/2010/179
http://undocs.org/fr/S/2012/196
http://undocs.org/fr/S/2013/228
http://undocs.org/fr/S/2013/605
http://undocs.org/fr/S/RES/2112(2013)
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 B. Évaluation du risque de violation du régime des sanctions  
aux points d’entrée officiels et non officiels en Côte d’Ivoire  
depuis des États voisins 
 
 

140. Pour évaluer dans quelle mesure les autorités ivoiriennes se conforment 
effectivement au paragraphe 26 de la résolution 2101 (2013) du Conseil de sécurité, 
le Groupe s’est rendu dans les principaux bureaux et postes de douane frontaliers à 
Pogo, Ouangolodougou, Bondoukou, Soko, Bouna, Vankoro, Takkikro, Abengourou, 
Niable, Aboisso, Frambo, Noe, San-Pedro, Tabou, Grabo et Prollo, sur les frontières 
avec le Mali, le Burkina Faso, le Ghana et le Libéria. Ses constatations sont 
indiquées ci-dessous. 
 

  Diminution du nombre des postes de contrôle sur les routes  
et des opérations d’extorsion de fonds dans l’ensemble du pays 
 

141. Sur les routes conduisant aux différentes zones visitées, le Groupe a reconnu 
l’effort fait par les autorités ivoiriennes pour démanteler les postes de contrôle 
illégaux observés sur différentes routes durant la première partie de son mandat. 

142. À ce propos, le Groupe a observé un poste de contrôle à l’entrée de chaque 
ville principale, ce qui confirme la stratégie que le Ministre de la défense a exposée 
au Groupe durant une réunion tenue en août 2013. Le Groupe a également observé et 
a apprécié la diminution sensible des opérations d’extorsion de fonds sur les routes.  
 

  Points d’entrée non officiels en Côte d’Ivoire depuis des pays voisins 
 

143. Les caractéristiques communes de la majorité des zones frontalières visitées 
sont : a) la porosité, due principalement aux longues distances séparant les 
différents postes de contrôle frontalier; b) les facteurs environnementaux, tels que 
des forêts et des cours d’eau; et c) le manque de capacités humaines et matérielles 
dont souffre l’administration des douanes ivoirienne. 

144. En ce qui concerne les points d’entrée non officiels, le Groupe a noté que, 
depuis que l’administration des douanes ivoirienne a commencé, le 21 juin 2013, à 
appliquer une circulaire (voir annexe XLI) interdisant l’importation par voie 
terrestre aux bureaux frontière des marchandises non originaires des États membres 
de la CEDEAO, à l’exception des véhicules usagés, le nombre des points d’entrée 
non officiels par lesquels les marchandises sont introduites en contrebande a 
augmenté. Une augmentation analogue est visible dans le cas des produits agricoles, 
qui devraient être exportés exclusivement depuis le port d’Abidjan.  

145. S’agissant des ressources agricoles, toutefois, en particulier du cacao, le 
Groupe reconnaît les efforts accomplis par le Gouvernement pour appliquer des 
mesures visant à garantir un prix acceptable au producteur réputé plus élevé que 
celui offert dans les pays voisins, ce pour faire cesser la contrebande du cacao 
(voir annexe XLII). 

146. Cependant, pour compléter ces mesures et pour apporter une solution 
temporaire au problème de la pénurie de personnel, les autorités douanières ont 
décidé de renforcer la surveillance des frontières en transférant un certain nombre 
d’officiers de sa brigade de surveillance de Bondoukou et Bouna dans le nord, où la 
récolte des noix de cajou devait avoir lieu au cours des deux mois suivants, à 
Abengourou, Niable et Takkikro, dans l’ouest, où la récolte du cacao avait 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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commencé. Le renforcement contraire, de l’ouest vers le nord, était également prévu 
pour le début de la récolte des noix de cajou en février. 

147. Le Groupe a apprécié les mesures visant à éviter la contrebande des ressources 
agricoles et a constaté l’augmentation des quantités de produits agricoles exportées 
en 2013 (voir annexe XLIII). 
 

  Points d’entrée officiels en Côte d’Ivoire depuis les pays voisins 
 

148. Les caractéristiques communes des postes frontière officiels ivoiriens sont la 
présence de membres des FRCI sur la ligne de front, de la police et de la gendarmerie 
en deuxième ligne et enfin des douanes, ce qui contrevient à la législation douanière 
qui prévoit que l’administration des douanes est en première ligne. 

149. Interrogées sur cette observation, les autorités douanières affirment que cela 
est compréhensible pour les raisons suivantes : a) la situation sécuritaire passée du 
pays; b) le manque de personnel des douanes, en particulier au niveau des brigades 
douanières armées paramilitaires, et d’équipement et de matériel; et c) la fermeture 
de certains postes à la frontière avec le Libéria pour des raisons liées à la sécurité. 

150. Le Groupe a également été informé que la plupart des opérations de 
contrebande se déroulent la nuit, car les agents des douanes ne sont pas armés et il 
n’y a pas de patrouilles aux frontières organisées la nuit par les douanes alors que 
les postes frontière des douanes sont entièrement contrôlés par les FRCI. 

151. De plus, vu que la législation douanière nationale et régionale (de la 
CEDEAO) permet encore d’importer des armes et des munitions avec l’approbation 
des autorités compétentes, il est clair qu’il existe un risque substantiel de violation 
des sanctions aux points d’entrée officiels en Côte d’Ivoire. 

152. Le Groupe s’est rendu une seconde fois au cours de son mandat dans la région 
d’Aboisso pour évaluer l’évolution de la situation à Noé et en particulier dans le 
village de Saikro, où la contrebande de marchandises en provenance du Ghana a été 
intense.  

153. Le Groupe a appris de différentes sources que la bonne collaboration entre les 
responsables des douanes à Noé et le commandant de zone des FRCI a conduit à une 
forte diminution de la contrebande de marchandises provenant du Ghana et à son 
arrêt complet à Saikro, malgré la pénurie de personnel et de matériel des douanes. 

154. Dans la nuit du 7 février 2013, toutefois, un groupe d’éléments des FRCI a 
lancé une attaque armée contre les logements du personnel des douanes et l’entrepôt 
où sont conservées les marchandises des contrebandiers appartenant aux FRCI 
saisies au poste frontière de Noé. Les FRCI et le personnel des douanes ont informé 
le Groupe que quatre éléments des FRCI et deux civils impliqués dans l’attaque 
avaient été arrêtés. Toutefois, l’enquête se poursuit, car certains éléments irréguliers 
des FRCI sont toujours impliqués dans la contrebande de marchandises en 
provenance du Ghana, et près de 50 % des membres des FRCI dans la région ne sont 
pas officiellement intégrés. 

155. En ce qui concerne les difficultés au niveau des relations entre les organismes 
à la frontière, le Groupe considère qu’une supervision est nécessaire pour 
coordonner les différents mandats et rôles des différentes entités chargées des 
frontières ivoiriennes en vue d’éliminer les obstacles inutiles au commerce afin de 
faciliter la croissance et le développement social.  
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  Déploiement des douanes dans le pays et rétablissement des opérations  
de contrôle 
 

156. Au total, 2 000 anciens combattants ayant participé au programme de 
désarmement, démobilisation et réintégration ont achevé leur formation douanière et 
attendent d’être déployés en vue de pallier le manque de personnel douanier. Il était 
prévu qu’ils commencent un stage de six mois le 17 février, mais la date a été 
reportée afin de vérifier que leurs diplômes étaient conformes aux exigences 
requises pour le recrutement dans l’administration. 

157. En ce qui concerne la pénurie de matériel et d’équipement dont souffrent les 
douanes, le Groupe a observé lorsqu’il s’est rendu aux frontières, en particulier à 
Frambo, Takkikro, Bouna, Vankoro, Soko, Grabo et Prollo, qu’aucun des locaux des 
douanes, y compris les bâtiments servant à loger le personnel, n’avait été réparé 
depuis qu’ils avaient été endommagés pendant la guerre et qu’ils manquaient 
toujours de l’équipement et du matériel de base, ce qui retarde le déploiement du 
personnel des douanes aux frontières. 

158. S’agissant de la question préoccupante susmentionnée et en application du 
paragraphe 27 de la résolution 2101 (2013), le Groupe a appris qu’en 2012, 
l’ONUCI avait mis en train un projet global de réforme du secteur de la sécurité 
d’un montant estimé à environ 4,7 millions de dollars pour aider le Gouvernement à 
rétablir et renforcer les institutions policières, pénitentiaires et douanières 
ivoiriennes, et que de l’équipement et du matériel avaient été achetés à cette fin 
(voir annexes XLIV à IL), qui étaient conservés dans des conteneurs au centre de 
démobilisation de l’ONUCI à Anyama, près d’Abidjan. 

159. Cependant, l’ONUCI n’a pas remis aux douanes ivoiriennes le matériel et 
l’équipement acheté aux fins de cette assistance, ce qui retarde le déploiement du 
personnel des douanes et le rétablissement d’opérations normales en matière de 
douanes et de contrôle des frontières, comme l’ont déclaré au Groupe des 
fonctionnaires des douanes. 

160. Bien que le port de San-Pedro soit officiellement ouvert pour l’importation des 
marchandises provenant de l’étranger selon une circulaire des douanes (voir annexe XLI), 
il n’est toujours pas doté d’un service de contrôle des conteneurs par scanneur, qui 
est important pour contrer le risque de violation des sanctions.  

161. Au cours de la période considérée, le service de contrôle des conteneurs par 
scanneur a été suspendu dans le port d’Abidjan. Le Groupe a enquêté et a observé 
que la période de suspension avait duré du 1er juillet au 6 août 2013 (voir annexes L 
et LI). Le Groupe a vérifié que, durant cette période, tous les conteneurs désignés 
par le système informatique de gestion des risques comme devant être contrôlés par 
scanneur avaient été vérifiés manuellement afin de réduire considérablement le 
risque de contrebande. 
 
 

 C. Renforcement des administrations régionales des douanes 
 
 

162. L’application de l’embargo sur les armes et des autres mesures imposées par le 
Conseil de sécurité nécessite que les États Membres, en particulier les États voisins, 
surveillent et fassent respecter les mesures et décisions connexes, par exemple au 
moyen de la surveillance, de la collecte de données, de l’inspection et de l’examen 
des violations présumées. 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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163. Le Groupe reconnaît que, de manière générale, les administrations des douanes 
sont les institutions appropriées pour appliquer et surveiller les décisions du Conseil 
de sécurité et les autres mesures relatives aux sanctions qui ciblent les mouvements 
des marchandises et des personnes. 

164. Le Groupe considère que les administrations douanières régionales et les 
agences responsables des opérations douanières sont les plus qualifiées pour 
appliquer l’embargo sur les armes et les autres mesures imposées à la Côte d’Ivoire 
par le Conseil de sécurité.  

165. À ce propos, en novembre 2013, le Groupe a rencontré les autorités douanières 
ivoiriennes et le Directeur du bureau régional pour le renforcement des capacités 
pour la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre de l’Organisation mondiale des 
douanes et s’est efforcé sans succès de rencontrer les responsables régionaux de la 
CEDEAO à Abidjan pour discuter des moyens de renforcer les administrations 
douanières régionales dans les États membres afin d’améliorer l’application de 
l’embargo sur les armes et des autres mesures imposées par le Conseil de sécurité. 

166. En s’appuyant sur les différentes consultations et considérations, le Groupe 
considère que les principaux défis que les administrations douanières régionales 
doivent relever en matière d’application du régime des sanctions et des autres 
mesures imposées à la Côte d’Ivoire par le Conseil de sécurité sont les suivants : 

 • La longue frontière maritime, les cours d’eau et le milieu boisé rendent 
difficile la détection des franchissements illégaux des frontières; 

 • Les grandes distances qui séparent les postes frontière des douanes en Côte 
d’Ivoire et dans les pays voisins, ce qui a pour effet d’accroître la perméabilité 
des frontières du fait de l’absence de mesures conjointes coordonnées pour la 
surveillance des zones frontalières; 

 • L’absence de mécanismes juridiques dans les législations douanières des 
différents États de la région pour faire respecter le régime des sanctions contre 
la Côte d’Ivoire; 

 • Le manque de compétences et d’équipement dans les administrations 
douanières de la région pour surveiller les frontières maritimes et terrestres. 

167. Vu les défis susmentionnés, le Groupe considère que le projet d’union 
douanière de la CEDEAO, qui vise à éliminer toutes les frontières douanières entre 
ses États membres, pourrait avoir des effets notables sur l’environnement frontalier 
de la région et renforcer l’application du régime des sanctions du Conseil de sécurité. 

168. Cependant, vu l’importance des mouvements de conteneurs maritimes dans la 
région de l’Afrique de l’Ouest et le fait que des conteneurs sont communément 
utilisés pour transporter différentes marchandises interdites vers les marchés 
mondiaux, le Groupe considère que le concept de gestion coordonnée des frontières 
de l’OMD, une politique visant à améliorer l’efficacité des agences de contrôle des 
frontières dans la gestion des flux des marchandises et des voyageurs tout en tenant 
compte des contraintes en matière de sécurité, le Cadre de normes de l’OMD visant 
à sécuriser et faciliter le commerce mondial et le Programme de contrôle des 
conteneurs de l’ONUDC-OMD sont les programmes internationaux les plus 
efficaces et les plus pertinents pour la coopération en Afrique de l’Ouest visant à 
réduire le risque des envois conteneurisés utilisés en violation du régime des 
sanctions imposé à la Côte d’Ivoire par le Conseil de sécurité. 
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169. À ce propos, l’OMD encourage activement les programmes d’assistance 
technique bilatéraux et multilatéraux en vue de construire cette capacité nationale ou 
régionale conformément aux normes internationales élevées. 
 
 

 IX. Diamants 
 
 

170. Le Groupe reste d’avis, comme il l’a dit dans son rapport de mi-mandat de 
2013, que les mesures et les restrictions imposées par le Conseil de sécurité dans sa 
résolution 1643 (2005) et réaffirmées dans sa résolution 2101 (2013) ne permettent 
toujours pas de prévenir le trafic des diamants bruts ivoiriens. 

171. La production artisanale de diamants dans les zones d’extraction de Séguéla et 
Tortiya se poursuit. Le Groupe a été en mesure de localiser les réseaux 
commerciaux à Séguéla qui achètent puis exportent illégalement des diamants bruts 
en passant par les États voisins.  

172. Le Groupe est à même de confirmer que les principaux négociants de diamants 
à Séguéla payent des éléments des FRCI sous le commandement d’un capitaine 
connu sous le nom de « Delta » et d’un lieutenant Djomane Ayba, deux seconds de 
l’ancien commandant de zone Wattao, pour être autorisés à faire le commerce des 
diamants bruts et à les exporter illégalement. Le Groupe a réuni des éléments de 
preuve très probants indiquant que les paiements liés à la vente de diamants bruts 
ivoiriens, qui s’effectuent entièrement en numéraire et ne sont pas enregistrés, 
continuent d’être utilisés pour apporter un appui aux éléments des FRCI qui sont 
sous le contrôle de Wattao. En outre, le Groupe craint que les fonds ne servent à 
acheter des armes et du matériel connexe en violation du régime des sanctions. 

173. Le Groupe a rassemblé des informations indiquant qu’une partie de la 
production de diamants ivoiriens est directement envoyée depuis l’aéroport 
international d’Abidjan aux centres internationaux qui se livrent au négoce, à la 
taille et au polissage. Le Groupe demeure particulièrement préoccupé par les 
pratiques de certains agents de la direction de la surveillance territoriale, que le 
Groupe a observés, qui escortent des particuliers directement depuis les comptoirs 
d’enregistrement jusqu’aux avions de transport de passagers, contournant les 
contrôles de sécurité ou des douanes en contrepartie du versement d’une somme 
d’argent.  

174. Le Groupe est particulièrement préoccupé par le manque de contrôles ciblant 
les négociants de diamants bruts qui opèrent sur les marchés de Treichville et 
Cocody à Abidjan. Le Groupe a directement observé que toute personne peut 
s’adresser à un négociant de diamants bruts et acheter ceux-ci sans certificat, ce qui 
constitue une violation de la législation ivoirienne. 

175. Étant donné que la Côte d’Ivoire ne dispose pas d’une capacité de polissage 
des diamants, l’achat de diamants bruts pose un risque significatif de violation des 
sanctions parce qu’ils pourraient être mélangés à des diamants bruts provenant de 
pays participant au Processus de Kimberley. 
 
 

http://undocs.org/fr/S/RES/1643(2005)
http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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 A. Description de la méthodologie utilisée pour les enquêtes  
relatives aux diamants 
 
 

176. Au cours de son mandat, le Groupe a maintenu une présence constante dans les 
zones d’extraction des diamants de Tortiya et Séguéla. 

177. Au cours de son mandat, le Groupe a conduit 238 interviews avec 
94 personnes à Séguéla et sur ses sites de production de diamants à Bobi, Diarabana 
et Toubabouko, ainsi qu’à Tortiya. 

178. L’échantillon des interviewés comprenait des mineurs de diamants, des chefs 
d’équipe d’extraction, des petits acheteurs et intermédiaires et des gros acheteurs, 
tant enregistrés que non enregistrés, afin de disposer d’un éventail de vues et 
perspectives aussi large que possible concernant la structure et les activités du 
secteur des diamants en Côte d’Ivoire, qui puissent être dûment contrôlées par 
recoupement et vérifiées.  

179. Le Groupe a conduit des interviews principalement depuis la fin octobre 2013 
jusqu’à la fin février 2014, période durant laquelle les activités d’extraction et de 
lavage battent le plein avec le début de la saison sèche, ce qui permet d’évaluer dans 
toute leur ampleur les opérations de production de diamants sur le terrain. De plus, 
le Groupe a obtenu le libre accès aux zones de production de diamants. 

180. Le Groupe a élaboré un protocole d’interview afin d’obtenir des informations 
cohérentes et comparables auprès des personnes interrogées. Les interviews se sont 
déroulées sous forme de conversations afin d’obtenir des réponses aussi franches et 
objectives que possible. 

181. Cette méthodologie a permis au Groupe de produire des preuves fiables, 
malgré un environnement commercial dans lequel les transactions s’effectuent 
exclusivement en numéraire et donc sans laisser de traces écrites. 
 
 

 B. Production de diamants en Côte d’Ivoire et rôle de la Société  
pour le développement minier de la Côte d’Ivoire  
 
 

182. Les visites sur le terrain et l’observation aérienne réalisées par le Groupe ont 
montré que la production artisanale de diamants dans les zones d’extraction de 
Séguéla et Tortiya se poursuit avec la même intensité que les deux dernières années. 
 

  Extraction de diamants à Tortiya 
 

183. Un nombre limité de mineurs de diamants artisanaux opèrent actuellement à 
Tortiya. Les mineurs se livrent au lavage et au retraitement du gravier laissé par 
l’exploitation industrielle de Tortiya, qui s’est arrêtée dans les années 70. 

184. L’activité des mineurs de diamants à Tortiya est préfinancée par les négociants 
qui opèrent à Korhogo, qui fournissent aux mineurs de diamants des outils et des 
denrées alimentaires et leur versent un revenu hebdomadaire de 2 500 francs CFA. 
Le revenu mensuel moyen de la plupart des mineurs de diamants est estimé à 15 000 
francs CFA, ce qui a poussé nombre d’entre eux à reprendre leur activité 
d’extraction de l’or dans les zones voisines, jugée encore plus rentable malgré la 
baisse du cours de l’or.  
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185. Le Groupe a été en mesure d’obtenir l’accès aux données rassemblées par 
l’ancienne entreprise d’extraction industrielle, la Société de recherche et 
d’exploitations minières en Côte d’Ivoire (SAREMCI) à Tortiya, qui indiquent que 
le fleuve Bou pourrait avoir des dépôts alluviaux de diamants sur son cours fossile, 
à une profondeur de 4 à 6 mètres. Les mêmes experts estiment une concentration 
moyenne de 0,5 carat de diamant par tonne de gravier, avec une prédominance de 
petites pierres arrondies. Selon d’anciens géologues de la SAREMCI à Tortiya, 
l’exploitation semi-industrielle des diamants par le dragage du fleuve Bou le long de 
son cours fossile est faisable tant techniquement que financièrement. 

186. Selon des informations recueillies par le Groupe, des étrangers qui seraient 
originaires de différents États de l’Union européenne ont été observés à Korhogo alors 
qu’ils apportaient du matériel de dragage semi-industriel. Ces personnes ont dragué le 
fleuve Bou de façon aléatoire pour prélever et traiter de grandes quantités de gravier 
en peu de temps. Les opérations ont duré une semaine en moyenne. Le Groupe a été 
en mesure de voir des traces de dragage mécanique le long du fleuve et poursuit son 
enquête à Korhogo et Tortiya pour recueillir de plus amples informations. 

187. Le Groupe est d’avis que si l’exploitation artisanale traditionnelle des 
diamants à Tortiya diminue, le site a encore un potentiel considérable pour 
l’exploitation semi-industrielle. Le Groupe demeure en conséquence préoccupé par 
les informations et preuves de dragage mécanique, qui permet d’obtenir des 
rendements appréciables en diamants bruts qui peuvent être sortis en contrebande 
par les personnes susmentionnées, en violation de l’embargo. 
 

  Extraction de diamants à Séguéla 
 

188. Les visites sur le terrain et l’observation aérienne réalisées par le Groupe ont 
révélé une réduction de l’activité dans les dykes traditionnels de Bobi et Diarabana 
et une forte augmentation des opérations à Toubabouko (voir annexe LII). 

189. Des mineurs de diamants de plus en plus nombreux sont enregistrés auprès de 
la Société pour le développement minier de la Côte d’Ivoire (SODEMI) et se voient 
délivrer des cartes d’exploitant, conformément à la procédure détaillée dans le 
rapport de mi-mandat du Groupe (voir S/2013/605, par. 116). Les mineurs 
enregistrés agissent généralement comme les chefs d’une équipe composée de trois 
à cinq personnes en moyenne.  

190. Les équipes d’extraction sont préfinancées par les négociants, qui sont appelés 
localement « sponsors », qui leur fournissent les outils nécessaires à l’exploitation (y 
compris les pompes à eau dans certains cas) et une indemnité hebdomadaire de 2 500 
francs CFA (environ 5 dollars) par membre de l’équipe. En retour, les chefs d’équipe 
doivent normalement vendre les diamants qu’ils trouvent à leurs sponsors respectifs.  

191. Les ventes de diamants effectuées par une équipe d’extraction sponsorisée à 
d’autres acheteurs sont tolérées si les mineurs et leur sponsor ne s’accordent pas sur 
le prix d’achat. Néanmoins, le Groupe a observé que les acheteurs à Séguéla tendent 
à aligner leur prix d’achat, si bien que les équipes ne sont guère incitées à vendre 
des diamants bruts à des acheteurs autres que leur sponsor. Le Groupe a réuni des 
preuves qui montrent que la plupart des ventes effectuées en dehors du réseau du 
sponsor mettent en jeu des acheteurs qui n’appartiennent pas à la communauté des 
négociants à Séguéla.  

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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192. Les personnes contactées par le Groupe ont confirmé que, parmi les acteurs du 
secteur des diamants à Séguéla, règne une méfiance générale appelée localement 
fadenya, ce qui signifie jalousie. Cela a contribué à créer un réseau fermé au sein 
duquel les membres de la communauté des exploitants à Séguéla sont autorisés à 
opérer presque exclusivement de façon régulière.  

193. Les acheteurs qui n’appartiennent pas au circuit fermé établi à Séguéla opèrent 
par l’intermédiaire d’un membre de la communauté ou n’effectuent que des achats 
ponctuels de diamants bruts, pas des achats réguliers. 
 

  Financement de l’exploitation des diamants à Séguéla 
 

194. La fadenya sert particulièrement à masquer les aspects financiers du commerce 
des diamants bruts. Le négoce de diamants bruts à Séguéla s’effectue exclusivement 
en numéraire, de même que le préfinancement des opérations d’extraction assuré par 
les négociants et les principaux acheteurs. La grande majorité des négociants que le 
Groupe a contactés ont confirmé qu’ils exploitaient plusieurs affaires parallèles, 
telles que le commerce de produits de base, afin de constituer des réserves d’espèces 
devant servir à l’achat des diamants à Séguéla. 

195. Outre les activités productrices de revenus susmentionnées, la plupart des 
négociants et intermédiaires que le Groupe a contactés à Séguéla sont financés par 
de plus gros acheteurs, qui recueillent les diamants bruts de plusieurs acheteurs de 
moindre envergure.  

196. Le Groupe a identifié trois Maliens, El Hadj Thiam, Abdoul Kone (alias « Petit 
Abdoul ») et un dénommé M. Touré (alias « Touré Orange ») qui sont les principaux 
acheteurs de diamants bruts et financiers des opérations d’extraction à Séguéla. 

197. Le Groupe a rassemblé des preuves montrant que les trois principaux acheteurs 
maliens susmentionnés sont à leur tour financés par un autre acheteur malien, qui 
ainsi recueille la majeure partie de la production de diamants bruts de Séguéla. 
Selon les informations recueillies par le Groupe, les acheteurs maliens 
susmentionnés opèrent pour le compte d’une autre personne afin de faire croire que 
le marché des diamants bruts à Séguéla n’est pas contrôlé par un seul individu.  

198. Les enquêtes menées par le Groupe ont identifié un Malien qui réside à 
Séguéla, Sekou Niangadou (alias « Petit Sekou » ou « Sekou Tortiya ») comme étant 
le principal responsable du financement des activités liées aux diamants à Séguéla. 
M. Niangadou a déjà été mentionné dans un précédent rapport du Groupe d’experts 
(voir S/2006/964, par. 44 à 46), sans que cela ait suscité une réponse quelconque des 
autorités ivoiriennes, y compris après le redéploiement de l’administration de l’État 
et de la SODEMI à Séguéla en 2011. La carte d’identité de M. Niangadou, qui 
figurait dans le rapport susmentionné, est également reproduite à l’annexe LIII. 

199. Le système mis en place par M. Niangadou est fondé sur trois piliers, dont le 
principal est la confiance existant entre lui-même et ses collaborateurs et agents de 
terrain. Le deuxième pilier s’appuie sur la fadenya, qui permet à M. Niangadou de 
rester constamment informé des activités menées dans le secteur des diamants à 
Séguéla, y compris lorsqu’un affilié essaye de vendre des diamants en dehors du réseau 
fermé. Enfin, M. Niangadou est capable de se procurer des espèces grâce à un réseau 
étendu faisant le commerce de produits de base et au financement assuré par des 
partenaires extérieurs au Mali et en Guinée. M. Niangadou est le principal importateur 

http://undocs.org/fr/S/2006/964
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de motocyclettes dans le nord de la Côte d’Ivoire et gère plusieurs bureaux de négoce 
de produits agricoles. 

200. De Séguéla, M. Niangadou se rend en moyenne deux fois par mois au Mali 
(Bamako), en Guinée (Banankoro, Macenta et Conakry) et au Libéria (Monrovia) 
pour faire sortir en contrebande des diamants bruts hors de la Côte d’Ivoire. Ce fait 
a été confirmé par les partenaires commerciaux et agents de M. Niangadou, que le 
Groupe a rencontrés à Bamako, Banankoro et Macenta.  

201. Lorsque le Groupe l’a contacté, M. Niangadou a personnellement expliqué le 
système, admettant qu’il transfère des diamants bruts de Séguéla à ses bureaux 
d’achat en Guinée et au Libéria afin d’obtenir des certificats d’origine du Processus 
de Kimberley.  

202. Le Groupe s’est rendu dans les zones de production et de négoce des diamants 
mentionnées par M. Niangadou en Guinée et au Libéria et a été en mesure de 
confirmer que ses affiliés qui s’y trouvent sont capables d’introduire les diamants 
sortis en contrebande de Séguéla dans la production guinéenne et libérienne, 
finissant par obtenir les certificats du Processus de Kimberley, qui sont établis pour 
des diamants d’origine guinéenne ou libérienne. Une fois les certificats reçus, les 
diamants du conflit de Côte d’Ivoire peuvent être vendus sur le marché international 
légitime. 

203. M. Niangadou a également informé le Groupe que pour opérer librement en 
tant que monopoleur à Séguéla, il verse un pourcentage aux forces de sécurité de 
l’endroit, qui sont sous le contrôle des seconds de l’ancien commandant de zone 
Wattao. Il a informé le Groupe que pour que le système de négoce et de contrebande 
des diamants mis en place fonctionne convenablement, il est important que la 
situation en matière de sécurité à Séguéla demeure calme afin de ne pas attirer 
l’attention sur la région. 

204. M. Niangadou a révélé également qu’il passe des diamants bruts 
clandestinement au Mali, où ses principaux partenaires et financiers sont basés. Le 
Groupe a rencontré les partenaires maliens de M. Niangadou à Bamako et a 
découvert qu’ils se livrent à des opérations d’achat de diamants dans plusieurs pays 
africains, notamment l’Angola, la République centrafricaine et le Zimbabwe, ainsi 
que dans les autres lieux de production de diamants en Afrique de l’Ouest (voir 
fig. II). 
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  Figure II 
  Structure du commerce des diamants bruts à Séguéla 
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  Le rôle de la Société pour le développement minier de la Côte d’Ivoire  
et du directorat régional des mines 
 

205. Tant la société d’État chargée des diamants, la SODEMI, que le directorat 
général des mines ont été redéployés et sont actifs à Séguéla, bien que la SODEMI 
procède toujours à la reprise de ses activités dans ses locaux originels à Bobi. 

206. La SODEMI a été nommée agent d’application pour l’enregistrement des 
mineurs et négociants de diamants au titre du Processus de Kimberley et s’acquitte 
de cette tâche. 

207. Le Groupe a noté la perception générale des interviewés que la SODEMI et le 
directorat général des mines défendent les intérêts des principaux acheteurs et 
financiers plutôt que ceux des communautés minières. 

208. La frustration des mineurs et des petits négociants face à la SODEMI et au 
directorat général des mines, ainsi qu’à l’absence de mécanismes permettant aux 
communautés de mineurs de présenter des doléances, a conduit la plupart des 
interviewés à accuser les structures d’être au service des grands acheteurs et 
financiers. 

209.  Le Groupe reste d’avis que la présence de la SODEMI et du directorat général 
des mines à Séguéla est essentielle pour assurer la vigilance requise à l’égard de la 
chaîne ivoirienne de commercialisation des diamants et craint que leur crédibilité 
puisse être remise en question par le manque de contact avec les communautés 
minières.  

210. Le Groupe invite donc les institutions susmentionnées à investir dans un plan 
de communication en vue d’expliquer clairement à toutes les parties prenantes de la 
communauté quelles sont leurs fonctions au niveau de la communauté minière à 
Séguéla, ainsi que dans un forum ouvert et accessible permettant aux communautés 
minières de présenter des doléances en vue de gérer leurs attentes. 
 
 

 C. Ministère de l’industrie et des mines 
 
 

211. Le Ministère ivoirien de l’industrie et des mines a élaboré et partagé avec le 
Groupe une stratégie en cinq points visant à renforcer sa supervision de la chaîne de 
possession des diamants bruts. Les cinq domaines d’intervention sont les suivants : 

 a) Poursuite de l’application du système de certification des diamants bruts 
du Processus de Kimberley; 

 b) Renforcement des capacités en matière d’évaluation des diamants bruts; 

 c) Élaboration et application de mesures visant à lutter contre la fraude; 

 d) Mise en place de bureaux d’achats constitués en personnes morales qui 
souscrivent au stockage; 

 e) Harmonisation régionale. 

212. Le Groupe a invité la Côte d’Ivoire à fournir des détails sur la façon dont elle a 
l’intention d’assurer la durabilité du plan de validation des diamants bruts, en 
particulier le deuxième point de la stratégie de transition susmentionnée. 
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213. Le Groupe est préoccupé par la possibilité qu’une fois formés, les éléments 
des structures de validation des diamants bruts, plus particulièrement les 
évaluateurs, souhaitent offrir leurs compétences hautement spécialisées au secteur 
privé au lieu de rester dans leur administration nationale.  

214. Le Groupe a également demandé au Ministère de l’industrie et des mines de 
préciser comment il a l’intention d’assurer la formation continue nécessaire et la 
mise à jour des connaissances des évaluateurs de diamants bruts et de maintenir et 
d’actualiser les mécanismes requis. 

215. Le Gouvernement ivoirien a accueilli un atelier du 4 au 6 mars 2014, qui 
comprenait une section sur le renforcement de la capacité des responsables de 
l’application des lois des pays de l’Union du fleuve Mano de lutter contre la fraude 
dans le secteur des diamants, conformément au troisième point de la stratégie. 

216. Le Groupe considère qu’il est extrêmement important d’appliquer les mesures 
de lutte contre la fraude dans le secteur des diamants bruts pour sécuriser la chaîne 
de possession des diamants bruts ivoiriens.  

217. Pour atteindre ces objectifs, le Groupe invite les autorités ivoiriennes à aller 
au-delà de l’atelier en élaborant à l’intention des responsables de l’application des 
lois un programme global de formation et de sensibilisation sur les mesures de lutte 
contre la fraude dans la chaîne de commercialisation des diamants bruts et à 
appliquer effectivement des mesures pour sécuriser la chaîne de possession des 
diamants bruts. 

218. Le Groupe reconnaît qu’il est absolument nécessaire d’étendre la chaîne de 
possession des diamants bruts ivoiriens au niveau des acheteurs, conformément au 
quatrième point de la stratégie de transition présentée par la Côte d’Ivoire.  

219. Le Groupe considère que les autorités ivoiriennes devraient appliquer les 
normes les plus élevées en matière de vigilance voulue concernant l’affiliation 
financière et la propriété réelle des particuliers et des entreprises qui sollicitent un 
permis pour opérer en qualité de bureau d’achat de diamants. En particulier, les 
normes en matière de vigilance voulue devraient mettre l’accent sur les éléments 
suivants : 

 • Les particuliers qui sollicitent un permis pour opérer en tant que bureau 
d’achat de diamants doivent avoir de solides antécédents bancaires et être en 
mesure de prouver l’origine des fonds dont ils disposent; 

 • Les entreprises qui sollicitent un permis pour opérer en tant que bureau 
d’achat de diamants doivent présenter une liste complète des actionnaires; 

 • Les particuliers et entreprises qui sollicitent un permis pour opérer en tant que 
bureau d’achat de diamants font l’objet d’une vérification approfondie des 
antécédents au niveau de la police, du crédit et du fisc avant d’être déclarés 
aptes à exploiter un bureau d’achat de diamants; 

 • Les personnes et entreprises qui sollicitent un permis pour opérer en tant que 
bureau d’achat de diamants s’engagent à n’effectuer que des transactions 
traçables en utilisant des chèques ou des virements interbancaires pour toute 
somme supérieure à 1 000 dollars (ou son équivalent), conformément à la 
législation relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux reconnue sur le 
plan international; 
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 • Les personnes et entreprises qui sollicitent un permis pour opérer en tant que 
bureau d’achat de diamants s’engagent à communiquer des statistiques 
commerciales aux autorités compétentes de façon périodique. 

220. Une des conséquences du devoir de diligence susmentionné sera que les 
permis d’exploitation d’un bureau d’achat de diamants ne seront pas délivrés aux 
personnes et entreprises responsables de violations de l’embargo sur les diamants 
imposé par l’ONU, c’est-à-dire, notamment, à Sekou Niangadou, Abdoul Kone, 
El Hadj Thiam et Kone Orange, ni à des particuliers et entreprises liés directement 
ou indirectement à la structure de contrôle des anciennes forces armées des Forces 
nouvelles à Séguéla.  

221. Les autorités ivoiriennes devraient mettre un accent particulier sur les mesures 
de diligence afin d’empêcher les particuliers et entreprises susmentionnés d’avoir 
accès au marché légal des diamants bruts et de blanchir des capitaux provenant d’un 
contrôle indu exercé sur des opérations de diamants ou les zones de production. 
 
 

 D. Pays d’intérêt 
 
 

222. Le Groupe a beaucoup voyagé par la route à travers la Côte d’Ivoire et ses 
pays voisins afin de recueillir des informations de première main sur la faisabilité 
pour des personnes faisant la contrebande des diamants de traverser les frontières 
internationales sans se faire remarquer.  

223. Le Groupe a observé et interviewé ceux qui passaient par les opérations de 
contrôle du transit aux postes frontière internationaux et aux postes de contrôle 
internes et a effectué des interviews afin de savoir si le contenu des véhicules est 
inspecté par des agents des douanes et d’autres agents de sécurité.  

224. À aucun des postes de contrôle internationaux et internes observés par le 
Groupe durant son mandat le contenu des véhicules n’est soumis à une inspection. 
Le Groupe a donc pu conclure qu’il serait possible pour des personnes transportant 
des diamants bruts de traverser la frontière entre la Côte d’Ivoire et ses voisins sans 
être repérées. 
 

  Burkina Faso 
 

225. Le Burkina Faso est à l’heure actuelle le seul pays bordant la Côte d’Ivoire à 
ne pas participer au Processus de Kimberley. 

226. Les enquêtes effectuées par le Groupe, notamment au Burkina Faso, n’ont pas 
permis de recueillir des preuves montrant que des diamants bruts sont à l’heure 
actuelle sortis en contrebande de la Côte d’Ivoire vers le Burkina Faso. 

227. Le Groupe invite toutefois le Burkina Faso à rester vigilant et à renforcer les 
contrôles frontaliers et douaniers le long de sa frontière avec la Côte d’Ivoire. 
 

  Ghana 
 

228. Les enquêtes menées par le Groupe lui ont permis de suivre les activités d’un 
réseau mis en place par Abie Zogoé Hervé-Brice et Stephane Kipré, tous deux de 
nationalité ivoirienne, mais qui opèrent par l’intermédiaire du Ghana, dans le but de 
financer les activités de groupes armés fidèles à l’ancien Président de la Côte 
d’Ivoire, Laurent Gbagbo.  
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229. Les éléments recueillis par le Groupe donnent à penser que depuis la fin de 2012 
le réseau susmentionné n’est plus en mesure d’opérer librement depuis le Ghana. Le 
Groupe relie cet état de choses à l’application par le Ghana de mesures visant à 
empêcher que des violations du régime des sanctions imposé par l’ONU ne soient 
commises sur son territoire et invite le Ghana à rester vigilant sur cette question.  

230. Les autorités ghanéennes contactées par le Groupe, de même que les banques 
ghanéennes, ont dans la plupart des cas répondu sans délai aux demandes 
d’information. Toutefois, les banques ont invoqué les obligations de confidentialité 
qui leur incombaient en vertu de la législation ghanéenne qui les empêchaient de 
fournir des informations au Groupe. 
 

  Guinée 
 

231. Le Groupe s’est rendu dans plusieurs districts producteurs de diamants de 
Banankoro, Kerouané et Macenta en Guinée. Le Groupe a rencontré les 
responsables de la police de Kerouané et Banankoro (préfet et sous-préfet) et les 
autorités responsables de la chaîne de possession, le Comité de gestion de 
l’exploitation artisanale du diamant (COGEAD) et le Bureau national d’expertise et 
évaluation des pierres et matières précieuses à Banankoro et a eu la possibilité 
d’interviewer plusieurs négociants de diamants dans ces trois localités.  

232. Le COGEAD à Banankoro est responsable de la délivrance des certificats 
d’origine pour l’ensemble de la production des diamants bruts guinéens (voir 
annexe LIV). Les certificats d’origine ainsi délivrés se retrouvent à tous les niveaux 
de la chaîne de certification du Processus de Kimberley en Guinée.  

233. Le Groupe a été informé par des agents du COGEAD qu’ils manquent de 
moyens essentiels pour s’acquitter dûment de leur mandat en matière de 
certification des diamants. Tout particulièrement, les agents du COGEAD n’ont pas 
la capacité d’accéder aux sites miniers les plus productifs et d’établir des certificats 
d’origine infalsifiables (les certificats qui figurent en pièces jointes du présent 
document sont de simples feuilles de papier au format A4 imprimées avec une 
imprimante ordinaire, qui portent la signature et le tampon du COGEAD). 

234. Le COGEAD communique les données pertinentes, qui figurent sur les 
certificats d’origine, aux autorités à Conakry par téléphone, car il ne dispose pas 
d’une connexion Internet, ce qui limite encore plus la capacité des agents de 
certification du Processus de Kimberley d’effectuer des recoupements et de vérifier 
les données provenant des zones minières. 

235. Le Groupe est ainsi à même de conclure que la première étape de la chaîne 
guinéenne de certification des diamants bruts est vulnérable à la contamination par 
des diamants qui ne sont pas d’origine guinéenne. 

236. Le Groupe s’est entretenu avec plusieurs négociants de diamants à Banankoro, 
Macenta et Kerouané, qui ont tous admis qu’ils travaillaient pour ou avec Sekou 
Niangadou et ont montré plusieurs diamants bruts décrits comme étant originaires 
de Séguéla. Ces constatations corroborent les aveux faits au Groupe par 
M. Niangadou selon lesquels il avait la capacité de passer en contrebande des 
diamants bruts ivoiriens en Guinée. 
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  Libéria 
 

237. Le Groupe a rencontré les représentants du Bureau gouvernemental des 
diamants, qui est chargé de l’application du Processus de Kimberley au Libéria, au 
Ministère des terres, des mines et de l’énergie, à Monrovia.  

238. Le Bureau a informé le Groupe qu’à la suite de la recommandation de la 
dernière visite d’examen du Processus de Kimberley au Libéria, qui s’est déroulée 
du 18 au 27 mars 2013, il s’employait à renforcer les mécanismes de contrôle des 
diamants bruts libériens, en particulier dans les zones de production.  

239. Néanmoins, les autorités libériennes ont informé le Groupe qu’avec les outils 
d’évaluation des diamants bruts actuellement utilisés au Libéria, il serait 
extrêmement difficile de détecter à Monrovia la présence de diamants bruts 
provenant de Séguéla mélangés à un colis de diamants bruts provenant des sites de 
production libériens. 

240. Le Groupe a créé des mécanismes de partage de l’information avec le Groupe 
d’experts sur le Libéria pour rester au courant de l’évolution de la situation relative 
au secteur des diamants bruts au Libéria, qui est pertinente pour la situation en Côte 
d’Ivoire. 
 

  Mali 
 

241. Le Mali, dont la production de diamants connue est limitée, est devenu un pays 
participant du Processus de Kimberley en juillet 2013 et devait communiquer des 
données sur les diamants bruts au Processus de Kimberley d’ici au premier trimestre 
de 2014.  

242. Le Groupe a rencontré le directeur de la structure chargée de mettre en place 
les systèmes de contrôle du Processus de Kimberley à Bamako, le Bureau 
d’expertise, d’évaluation et de certification des diamants bruts.  

243. Le directeur a informé le Groupe que le Mali avait présenté un modèle du 
certificat du Processus de Kimberley devant être approuvé par les responsables du 
Processus et avait demandé une assistance concernant la mise en place d’une chaîne 
de certification des diamants bruts au Mali qui soit conforme au Processus. 

244. Le directeur a informé le Groupe que le Mali ne délivrerait pas de certificat du 
Processus de Kimberley avant d’avoir développé sa propre production nationale de 
diamants bruts. En effet, les diamants bruts négociés au Mali doivent déjà être 
accompagnés d’un certificat d’origine du Processus de Kimberley valable délivré 
par le pays d’origine. 

245. Le Groupe demeure préoccupé par le manque de contrôles effectués par les 
autorités maliennes sur les activités des négociants de diamants bruts au marché 
artisanal et au marché central de Bamako. Le Groupe a pu accéder aux partenaires 
maliens de M. Niangadou et voir les diamants présentés comme originaires de 
Séguéla. 
 

  Sierra Leone 
 

246. La Sierra Leone, pays participant au Processus de Kimberley, a répondu aux 
demandes d’information que le Groupe avait présentées dans son rapport de mi-
mandat (S/2013/605). 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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247. Le Groupe invite la Sierra Leone à participer activement aux activités 
régionales d’harmonisation dans le cadre de l’Union du fleuve Mano et de la 
CEDEAO et à exercer la plus haute vigilance afin d’éviter que des arrivages de 
diamants bruts provenant de Côte d’Ivoire ne s’infiltrent dans sa chaîne nationale de 
commercialisation des diamants. 
 

  Émirats arabes unis 
 

248. Le Groupe s’est rendu aux Émirats arabes unis dans le cadre de ses enquêtes 
sur les mesures de diligence en place aux Émirats, en particulier au Dubai Multi-
Commodities Centre, pour respecter le régime des sanctions imposé par l’ONU. 

249. Le Groupe a été informé que les sociétés et les particuliers qui sollicitent une 
licence pour faire le commerce de l’or ou des diamants aux Émirats arabes unis 
doivent être enregistrés auprès des autorités compétentes et fournir la preuve de leur 
compétence technique et de leur solvabilité financière pour opérer dans les secteurs 
de l’or et du diamant. De plus, un département chargé du contrôle de la conformité 
effectue un contrôle des antécédents pour les sociétés et particuliers qui sollicitent 
une licence pour faire le commerce de l’or ou des diamants. 

250. Les autorités émiraties ont également informé le Groupe que le Dubai Multi-
Commodities Centre fait partie du groupe multipartite de l’OCDE sur la diligence 
dans l’achat des ressources naturelles, qui tient une téléconférence toutes les deux 
semaines. Les autorités ont déclaré au Groupe qu’elles étaient préoccupées par le 
fait que les pays africains producteurs de diamants ainsi que la Chine, la Fédération 
de Russie et l’Inde ne participaient pas à ces téléconférences. 

251. Le Groupe a néanmoins constaté que plusieurs négociants sur le marché de 
Doubaï vendent des diamants bruts non accompagnés de certificats d’origine du 
Processus de Kimberley. Le Groupe est particulièrement préoccupé par ce constat et 
invite les autorités compétentes des Émirats arabes unis à faire appliquer les 
mesures de diligence imposées par le Processus de Kimberley concernant le 
commerce international des diamants bruts. 

252. Le Groupe a déjà observé des bateaux dans le port de Deira à Doubaï 
déchargeant des biens non accompagnés de documents douaniers ou autres. Le 
Groupe est préoccupé par ce manque de vigilance, qui pourrait être mis à profit pour 
infiltrer Doubaï avec des diamants bruts de Côte d’Ivoire. 
 
 

 E. Initiatives internationales pertinentes pour le secteur  
des diamants ivoirien 
 
 

  Système de certification du Processus de Kimberley 
 

253. Le Groupe, comme cela lui a été demandé aux paragraphes 23 et 24 de la 
résolution 2101 (2013), a étroitement coopéré avec le Processus de Kimberley au 
cours de son mandat et a suivi de près les progrès accomplis par la Côte d’Ivoire en 
vue de satisfaire aux normes minimales établies par le Processus de Kimberley. 

254. Le Groupe a assisté à la réunion plénière du Processus de Kimberley tenue à 
Johannesburg (Afrique du Sud) en novembre 2013 et a coopéré avec le Groupe de 
travail des experts diamantaires du Processus de Kimberley aux fins de la levée des 
obstacles administratifs du Processus de Kimberley qui empêchent que les diamants 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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bruts soupçonnés d’être originaires de Côte d’Ivoire et qui sont détenus par les 
douanes maliennes depuis 2007 soient envoyés à l’étranger pour la détermination 
scientifique de l’empreinte granulométrique des diamants. 

255. Le Groupe note que la réunion plénière du Processus de Kimberley a reconnu 
que la Côte d’Ivoire avait satisfait aux exigences minimales du Processus de 
Kimberley autant que cela lui était possible compte tenu de l’embargo imposé par 
l’ONU4. La réunion plénière du Processus de Kimberley a ainsi déclaré qu’elle est 
favorable à la levée des sanctions susmentionnées afin de permettre à la Côte 
d’Ivoire de mener à bien la réforme de son secteur du diamant brut et de prendre 
part au commerce légitime du diamant brut. 

256. Le Groupe considère que le Processus de Kimberley est l’organisme technique 
qui fournit une assistance à la Côte d’Ivoire et aux pays voisins aux fins de la mise 
en œuvre de solides chaînes de possession des diamants bruts. 

257. Toutefois, les responsables du Processus de Kimberley chargés du dossier de la 
Côte d’Ivoire que le Groupe a rencontrés à Johannesburg et à Bruxelles l’ont informé 
que le Processus de Kimberley n’a pas pour mandat d’étudier si le système actuel de 
préfinancement des opérations relatives aux diamants bruts menées en Côte d’Ivoire 
par des particuliers ou des organisations liés directement ou indirectement à Wattao a 
pu produire ou pourrait produire des revenus indus pouvant servir à fournir un appui 
à des éléments des FRCI sous le contrôle de celui-ci. 

258. De même, les responsables du Processus de Kimberley susmentionnés ont 
également informé le Groupe que le Processus de Kimberley n’avait pas pour 
mandat de contrôler ou d’influencer la distorsion des prix imposée par les 
préfinanciers des opérations relatives aux diamants bruts tels que M. Niangadou et 
ses partenaires aux mineurs et aux petits acheteurs afin de tirer des profits plus 
élevés de l’exportation de diamants bruts aux prix du marché international. Le 
Groupe a exposé dans les paragraphes précédents comment les profits réalisés par 
M. Niangadou et ses partenaires en contrôlant illégalement le marché des diamants 
bruts à Séguéla avaient aussi constitué un appui pour les éléments des FRCI sous le 
contrôle de Wattao. 

259. Le Groupe a adressé une lettre au Processus de Kimberley détaillant ses 
préoccupations et l’invitant à discuter avec le Groupe des meilleurs moyens de 
répondre à ces préoccupations. 
 

  Initiative pour la transparence dans les industries extractives 
 

260. Dans son rapport de mi-mandat (S/2013/605), le Groupe a recommandé que les 
rapports sur la Côte d’Ivoire de l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives incluent des informations sur le rapprochement des données sur le 
secteur des diamants. 

261. Le Groupe a rencontré le secrétariat de l’Initiative en janvier 2014 pour 
discuter de l’inclusion dans le rapport annuel de l’Initiative de données relatives à la 
production et à la vente de diamants, qui ont été rapprochées et proviennent de la 
SODEMI et du Ministère de l’industrie et des mines. L’Initiative a informé le 
Groupe qu’elle procédait à l’élaboration du mandat des personnes chargées du 

__________________ 

 4  Voir www.kimberleyprocess.com/en/system/files/documents/Johannesburg%20Plenary 
%2Communique%202013.pdf. 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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rapprochement et de la validation du prochain rapport ivoirien de l’Initiative et 
qu’elle étudierait la possibilité d’inclure la recommandation du Groupe dans le 
nouveau mandat. 

262. Le Groupe considère que publier le rapprochement de ces données 
contribuerait à assurer la pleine transparence concernant la chaîne du commerce des 
diamants, ce qui renforcerait les contrôles de ce commerce qui ont été mis en place 
par le Processus de Kimberley. 
 

  Amis de la Côte d’Ivoire 
 

263. Au cours du présent mandat, le Groupe a reçu plusieurs demandes émanant de 
membres des Amis de la Côte d’Ivoire5 tendant à lever l’embargo sur les diamants, 
principalement en s’appuyant sur l’argument selon lequel ne pas le faire porterait 
atteinte à la volonté politique manifestée jusqu’alors par les autorités ivoiriennes qui 
appliquent des mesures pour respecter les exigences minimales du Processus de 
Kimberley.  

264. Le Groupe n’est pas particulièrement préoccupé par l’initiative prise par les 
Amis de la Côte d’Ivoire en vue de faire lever l’embargo sur les diamants. 
Néanmoins, le Groupe souhaiterait les inviter, de concert avec d’autres acteurs, à 
éviter de confondre la nature et le mandat du Groupe, qui fait rapport au Comité des 
sanctions sur des considérations purement techniques, et le rôle politique du Comité 
des sanctions.  

265. Les Amis de la Côte d’Ivoire se sont engagés dans une série de projets de 
renforcement des capacités qui donnent lieu à une coopération transfrontière entre 
les États de la région en vue de renforcer la capacité de ces États d’exercer des 
contrôles crédibles sur la chaîne du commerce des diamants bruts. Le Groupe 
apprécie cette approche régionale comprenant plusieurs phases adoptée par les Amis 
de la Côte d’Ivoire et les encourage à poursuivre ce renforcement régional et 
transfrontière des capacités en vue de faire face aux questions qui se posent en 
matière de statistiques et de systèmes de contrôle de qualité insuffisante qui ont été 
signalées par le Processus de Kimberley. 
 
 

 F. Revenus tirés des diamants 
 
 

  Revenus tirés de diamants provenant de Séguéla 
 

266. Les enquêtes menées par le Groupe à Séguéla lui ont permis de retracer 
l’évolution des prix de référence des diamants payés aux mineurs et la répartition de 
la valeur ajoutée entre les différents acteurs qui opèrent tout au long de la chaîne du 
commerce des diamants, groupements à vocation coopérative (voir S/2008/598 et 
S/2011/271), collecteurs et exportateurs, depuis avant le début de la crise politico-
militaire en Côte d’Ivoire en 1999. 

__________________ 

 5  Les membres des Amis de la Côte d’Ivoire sont les ambassades d’Afrique du Sud, de Belgique, 
du Brésil, du Canada, des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, ainsi que le bureau du représentant de l’Union européenne en Côte d’Ivoire, 
le coordonnateur du Processus de Kimberley et le Groupe de recherche et de plaidoyer sur les 
industries extractives 

http://undocs.org/fr/S/2008/598
http://undocs.org/fr/S/2011/271
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267. Avant 1999, les profits dégagés le long de la chaîne du commerce des diamants 
étaient également partagés entre les mineurs, les groupements à vocation 
coopérative, les négociants et les exportateurs. 

268. Lorsque les forces armées des Forces nouvelles (FAFN) ont pris le contrôle de 
Séguéla en 2002, donc avant l’introduction des sanctions imposées par l’ONU sur 
les diamants bruts, ils agissaient dans trois directions pour maximiser les marges 
bénéficiaires de la chaîne de valeur des diamants. Premièrement, les FAFN ont pris 
le contrôle des opérations d’extraction et ont considérablement réduit le prix de 
référence payé aux mineurs. Deuxièmement, ils ont complètement assumé le rôle 
joué auparavant par les groupements à vocation coopérative et ont conservé les 
profits correspondants. Enfin, les FAFN ont accru leurs profits en taxant les autres 
acteurs en aval (négociants et exportateurs). Il convient de noter que les 
exportateurs sont ceux qui ont subi la diminution la plus limitée de leur marge 
bénéficiaire du fait de l’introduction du système des FAFN, car ils ont continué de 
préfinancer toutes les opérations et d’avoir accès au numéraire. 

269. Le système de « partage des bénéfices » des FAFN n’a pas été touché par 
l’imposition de l’embargo sur les diamants imposé par l’ONU en 2006. 

270. Après 2011, les FAFN ont pour la forme été remplacés par les FRCI, mais la 
chaîne de commandement est restée inchangée. Les personnes finançant les 
opérations relatives aux diamants (les exportateurs) ont maintenu des prix de 
référence payés aux mineurs aux niveaux qui avaient été fixés par les FAFN, en 
faisant valoir que l’embargo interdisait l’exportation des diamants. En utilisant le 
même prétexte, les exportateurs ont eux aussi réduit la part des bénéfices qui, 
auparavant, était versée aux négociants, tandis que la part versée aux forces de 
sécurité, devenues les FRCI, demeurait inchangée. Étant donné que M. Niangadou 
et ses partenaires continuent d’exporter des diamants de Séguéla aux prix du 
marché, leur marge bénéficiaire a fortement augmenté aux dépens des mineurs et 
des petits acheteurs. 

271. Le Groupe conclut donc que la perte de moyens de subsistance subie par les 
communautés minières de Séguéla n’est pas due au régime des sanctions imposé par 
l’ONU mais plutôt au manque de contrôle exercé par l’administration de l’État 
redéployée, à savoir la SODEMI et la direction régionale des mines, sur la façon 
dont la valeur est ajoutée et les bénéfices partagés entre les différents acteurs de la 
chaîne de commercialisation des diamants. 

272. Le Groupe, en s’appuyant sur les éléments qu’il a analysés, est parvenu à la 
conclusion qu’en l’absence de contrôles de la production et de l’utilisation des 
revenus tirés des diamants, le commerce des diamants en circuit fermé à Séguéla 
continue de permettre à M. Niangadou et ses partenaires en situation de monopole 
de réaliser des bénéfices anormalement élevés qui, à leur tour, sont partagés avec les 
éléments des FRCI qui sont sous le contrôle de Wattao dans cette zone. 
 

  Opérations relatives aux diamants organisées par des éléments pro-Gbagbo 
 

273. Le Groupe a recueilli des preuves montrant que des éléments liés à l’ancien 
Président Gbagbo ont mis en place une structure visant à financer des activités de 
déstabilisation en Côte d’Ivoire au moyen de la vente d’or et de diamants bruts 
depuis 2011 jusqu’à février 2013 au moins. 
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274. Le Groupe a établi que la structure susmentionnée maintenait des centres 
opérationnels en Afrique du Sud et au Ghana et tenait des réunions en tête-à-tête et 
des entretiens téléphoniques à Johannesburg avec certains éléments de ce réseau qui 
ont été identifiés. 
 

  Les créateurs du système 
 

275. Le Groupe a identifié qu’Abie Zogoé Hervé-Brice et Stéphane Kipré, tous 
deux de nationalité ivoirienne, étaient les fondateurs du réseau. 

276. M. Zogoé Hervé-Brice a été Ambassadeur de la Côte d’Ivoire en Afrique du 
Sud jusqu’à la fin de 2010, année où il a été contraint de quitter ses fonctions à 
cause de la crise postélectorale en Côte d’Ivoire. Les preuves réunies par le Groupe 
(messages électroniques et entretiens personnels) confirment qu’après avoir quitté 
ses fonctions diplomatiques en Afrique du Sud, il a commencé à organiser un réseau 
de commerce des diamants et de l’or. 

277. De la fin de l’année 2010 au milieu de l’année 2013, M. Zogoé Hervé-Brice 
s’est rendu à maintes reprises au Ghana, où il est resté plusieurs semaines à chaque 
reprise. Il s’est aussi rendu au Bénin, en Guinée, au Mali et en Sierra Leone. 

278. M. Kipré, le beau-fils de Laurent Gbagbo, a aidé M. Zogoé Hervé-Brice à 
s’établir au Ghana et l’a mis en relation en 2011 avec les Présidents du Ghana et du 
Sénégal et avec d’autres hautes personnalités en Afrique et en Israël. Il a tiré parti 
de ses relations pour faciliter les transactions portant sur des diamants dans 
lesquelles étaient impliqués le Zimbabwe et la République centrafricaine; en 
utilisant des fonds bloqués à Hong Kong (Chine). M. Kipré est mentionné dans les 
transactions proposées en qualité de facilitateur ayant perçu une commission sur les 
transactions. 
 

  Objectifs du réseau 
 

279. Le réseau a deux principaux objectifs. D’un côté, il visait à financer les 
opérations de particuliers proches de l’ancienne administration de Laurent Gbagbo 
en vue de déstabiliser la Côte d’Ivoire. Dans son rapport final de 2013 (S/2013/228), 
le Groupe a présenté des preuves montrant que l’une de ces opérations avait conduit 
à l’assassinat par une milice libérienne de sept soldats de la paix des Nations Unies 
nigériens dans l’ouest de la Côte d’Ivoire. 

280. Le second objectif du réseau est de procurer des gains financiers personnels à 
ses créateurs et aux intermédiaires au moyen du versement d’une série de 
commissions forfaitaires ou non prélevées sur le montant des ventes. Les documents 
que détient le Groupe indiquent que les membres du réseau ont essayé d’obtenir des 
commissions allant de 1 million à 3 millions de dollars pour certains marchés. 
 

  Structure du réseau 
 

281. La structure du réseau comprenait une série d’intermédiaires, qui opéraient 
depuis l’Afrique du Sud et qui mettaient en relation des acheteurs potentiels d’or et 
de diamants avec des fournisseurs. Le Groupe a recueilli des preuves confirmant 
que les personnes indiquées ci-après, résidant toutes en Afrique du Sud, étaient 
impliquées dans le système. 

http://undocs.org/fr/S/2013/228
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282. Mme Reine « Queen » Osso est une personne de nationalité ivoirienne qui a 
rencontré M. Zogoé Hervé-Brice pour la première fois en 2004, alors qu’il était 
l’Ambassadeur de Côte d’Ivoire en Afrique du Sud. En décembre 2010, M. Zogoé 
Hervé-Brice a chargé Mme Osso de mettre en place le réseau d’intermédiaires 
susmentionné. Mme Osso gère un magasin d’arts et d’artisanat africains à 
Johannesburg et est appelée « Queen » dans la correspondance électronique. Le 
Groupe a rencontré Mme Osso à Johannesburg, qui a confirmé son partenariat 
commercial avec MM. Zogoé Hervé-Brice et Kipré. 

283. Mme Osso a confirmé que le système créé par M. Zogoé Hervé-Brice avait pour 
objectif de financer la déstabilisation du régime du Président Alassane Ouattara en 
Côte d’Ivoire. 

284. Mme Nahomie Kragbe, également de nationalité ivoirienne, associée 
commerciale de Reine Osso à African Queen Arts, est citée dans plusieurs courriers 
électroniques comme étant un autre membre du réseau. 

285. Un autre intermédiaire essentiel en Afrique du Sud est Jannie van Deventer, de 
nationalité sud-africaine, Directeur général d’une entreprise, JJP Mining 
Consultants. M. van Deventer a fourni à M. Zogoé Hervé-Brice une liste de 
vendeurs d’or et de diamants en Afrique de l’Ouest qui étaient en mesure de faire le 
commerce de diamants depuis plusieurs pays, dont la Côte d’Ivoire. 

286. M. van Deventer était aussi un élément clef dans l’organisation d’une 
escroquerie visant à vendre 20 000 carats de diamants accompagnés de certificats du 
Processus de Kimberley sierra-léonais falsifiés. Les diamants auraient été cachés par 
une Ghanéenne dans une planque à Accra.  
 

  Contacts externes 
 

287. M. Zogoé Hervé-Brice a maintenu des relations commerciales avec les 
membres de l’entourage de Laurent Gbagbo, qui étaient en exil au Ghana et en 
Angola entre 2011 et la fin de 2012. Tout particulièrement, l’un des contacts 
externes de M. Zogoé Hervé-Brice était M. Kadet Bertin, l’ancien Ministre de la 
défense sous la présidence de M. Gbagbo. 

288. Le Groupe a été en mesure d’identifier les comptes bancaires de plusieurs 
membres du réseau. Toutefois, les banques contactées en vue d’obtenir qu’elles 
appuient le Groupe à l’aide de relevés bancaires correspondant aux comptes 
mentionnés ci-dessous n’ont pas appliqué les règles de confidentialité bancaire 
prévues dans la législation interne. On trouvera à l’annexe LV des détails sur les 
comptes bancaires. 
 
 

 G. Détermination de l’empreinte granulométrique des diamants 
 
 

289. Dans son rapport de mi-mandat (S/2013/605), le Groupe a fait état de progrès 
accomplis dans la détermination de l’empreinte granulométrique des diamants qui 
seraient d’origine ivoirienne conservés par les douanes maliennes et a annoncé que 
le rapport final ferait le point sur cette question. 

290. La réunion plénière du Processus de Kimberley tenue en 2013 en Afrique du 
Sud a approuvé la décision administrative relative aux certificats techniques aux 
fins de la recherche scientifique (Administrative Decision Covering Technical 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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Certificates for Scientific Research) (AD 01/2013, voir annexe LVI), qui lève tout 
obstacle au titre du Processus de Kimberley à l’expédition de diamants par le Mali 
(lui-même pays participant au Processus de Kimberley depuis juillet 2013) vers 
l’Afrique du Sud en vue de la détermination de leur empreinte granulométrique par 
l’organisme sud-africain Mintek.  

291. Le Groupe a été informé par plusieurs experts des diamants et négociants en 
diamants que des diamants originaires des gisements de Bobi, Diarabana et 
Toubabouko à Séguéla ne diffèrent guère de ceux trouvés dans le gisement de 
Banankoro en Guinée et de ceux que l’on trouve au Libéria. 
 
 

 X. Sanctions visant des individus 
 
 

292. Le Groupe d’experts a continué d’enquêter sur des violations potentielles des 
sanctions visant des individus (interdiction de voyager et gel des avoirs) imposées 
conformément aux paragraphes 9 et 11 de la résolution 1572 (2004) du Conseil de 
sécurité, qui ont été reconduites au paragraphe 1 de la résolution 1643 (2005) du 
Conseil et modifiées au paragraphe 4 de cette même résolution. Sont concernés 
Charles Blé Goudé, Martin Kouakou Fofié et Eugène N’gorang Djué Kouadio. En 
outre, en vertu de la résolution 1975 (2011) du Conseil, des sanctions ciblées ont été 
imposées à l’encontre de Laurent Gbagbo, Simone Gbagbo, Alcide Djédjé et Pascal 
Affi N’Guessan. 

293. Le Groupe a été informé qu’une communication officielle du Conseil des 
ministres de la Côte d’Ivoire, datée du 8 janvier 2014, avait mentionné que sur 
instruction du Chef de l’État, le Ministère de la justice avait reçu ordre d’examiner 
le déblocage des comptes bancaires de « certains anciens prisonniers de la crise 
postélectorale qui bénéficiaient d’une mise en liberté provisoire » (voir annexe 
LVII, par. D-3). 

294. Le Groupe tient à rappeler les paragraphes 166 et 167 de son rapport de mi-
mandat (S/2013/605), dans lesquels il a indiqué que selon le Ministre de la justice, 
Alcide Djédjé et Pascal Affi N’Guessan avaient bénéficié d’une mise en liberté 
provisoire. 

295. À ce propos, le Groupe a adressé une lettre datée du 26 février 2014 au 
Ministère de la justice lui demandant de préciser s’il avait ordonné le déblocage des 
avoirs d’une ou de plusieurs personnes soumises aux sanctions ciblées imposées par 
l’ONU. À ce jour, la lettre est restée sans réponse. 

296. Le Groupe tient aussi à indiquer que par sa lettre datée du 7 août 2013 qu’il a 
adressée au Ministre de la justice, le Groupe a demandé des informations actualisées 
sur la situation judiciaire de MM. Djédjé et Affi N’Guessan après leur libération de 
prison. Dans la lettre, le Groupe a indiqué également que les sanctions ciblées 
imposées par l’ONU à ces deux personnes étaient maintenues. 

297. Le Groupe a adressé une lettre datée du 20 février 2014 au Ministère de 
l’économie et des finances, demandant une liste actualisée de tous les avoirs, en 
Côte d’Ivoire et à l’étranger, qui appartiennent aux personnes soumises aux 
sanctions ciblées imposées par l’ONU et leur situation actuelle (bloqués ou non). À 
ce jour, la lettre demeure sans réponse. 
 
 

http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
http://undocs.org/fr/S/RES/1643(2005)
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 A. Suivi relatif aux rapports de la Banque centrale des États 
de l’Afrique de l’Ouest 
 
 

298. Au paragraphe 157 de son rapport de mi-mandat (S/2013/605), le Groupe a 
indiqué qu’il attendait des informations de la Banque centrale des États d’Afrique 
de l’Ouest concernant les comptes bancaires de trois banques en Côte d’Ivoire qui 
n’avaient pas répondu à la demande d’informations de la Banque centrale 
concernant les informations financières relatives aux personnes visées par les 
sanctions ciblées imposées par l’ONU.  

299. Le 26 septembre 2013, la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest a 
répondu aux demandes d’information du Groupe, indiquant que les trois banques, à 
savoir la Bank of Africa Côte d’Ivoire, Ecobank Côte d’Ivoire et la United Bank for 
Africa Côte d’Ivoire, avaient confirmé qu’elles n’avaient pas ouvert de comptes 
bancaires aux noms des Ivoiriens visés par les sanctions imposées par l’ONU. La 
lettre de la Banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest se référait également à 
une mise à jour établie par le système bancaire en Côte d’Ivoire concernant la 
situation des comptes de ces personnes (voir annexe LVIII). 
 
 

 B. Personnes visées par les sanctions 
 
 

  Charles Blé Goudé 
 

300. Le Groupe a reçu une réponse officielle de la Banque pour le financement de 
l’agriculture concernant une demande d’informations antérieure concernant un 
compte au nom de M. Blé Goudé avec un solde qui, au 26 décembre 2012, s’élevait 
à 9 023 100 francs CFA (selon les informations communiquées au Groupe par la 
Banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest). Dans sa réponse, la Banque pour le 
financement de l’agriculture a indiqué que le compte avait un solde de 
8 978 550 francs CFA et était pour l’instant bloqué (voir annexe LIX). 
 

  Martin Kouakou Fofié 
 

301. Comme indiqué au paragraphe 160 du rapport de mi-mandat (S/2013/605), le 
4 septembre 2013, le Groupe a adressé une lettre à la Mission permanente du Maroc 
auprès de l’Organisation des Nations Unies afin de vérifier des informations selon 
lesquelles M. Fofié était peut-être entré dans ce pays en utilisant un faux passeport 
afin d’y subir un traitement médical. La Mission a répondu le 22 octobre 2013 que 
les enquêtes des autorités compétentes confirmaient qu’aucune personne de ce nom 
n’était entrée dans le pays. 

302. Le 4 septembre 2013, le Groupe a demandé des informations à la Banque 
atlantique Côte d’Ivoire afin d’obtenir des détails sur les comptes suivants établis au 
nom de M. Fofié : trois comptes avec un solde de 19 427 045 francs CFA; deux 
comptes d’épargne avec un solde de 223 089 francs CFA; et un compte ordinaire 
non approvisionné. À ce jour, la lettre reste sans réponse. 

303. Le Groupe a obtenu des informations de différentes sources indiquant qu’il y 
avait depuis 2013 une forte expansion dans le secteur de la construction à Korhogo, 
où M. Fofié est le commandant de la FRCI de la Compagnie territoriale de Korhogo, 
principalement du fait de son blanchiment de fonds provenant de l’exploitation 
illicite de ressources naturelles ou de la taxation illégale. 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
http://undocs.org/fr/S/2013/605
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  Eugène N’gorang Kouadio Djué 
 

304. Le Groupe s’est efforcé d’entrer en contact avec M. Djué par différents moyens 
qui n’ont pas abouti. Le Groupe souhaitait faire le point sur les vues de celui-ci sur 
les sanctions, afin de savoir, par exemple, s’il était en train de demander 
officiellement sa radiation de la liste. M. Djué détenait un compte en banque à la 
Société ivoirienne de banque avec un solde de 8 960 francs CFA, qui, selon le rapport 
de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest, était bloqué depuis 2007. 
 

  Laurent Gbagbo 
 

305. Le Groupe a reçu une réponse officielle de la Banque pour le financement de 
l’agriculture, datée du 19 septembre 2013, concernant une demande d’informations 
précédente concernant deux comptes au nom de M. Gbagbo avec des soldes de 
11 759 092 et 59 712 835 francs CFA, respectivement (tels qu’indiqués au Groupe 
par la Banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest). 

306. Dans sa réponse, la banque a indiqué qu’il y avait un compte bancaire au nom 
de M. Gbagbo avec un solde de 11 714 542 francs CFA, qui était bloqué. Quant à 
l’autre compte, la banque a indiqué qu’il appartenait à Simone Gbagbo (voir 
annexe LIX). 

307. Le 13 novembre 2013, le Groupe a adressé une lettre au Représentant 
permanent des Pays-Bas auprès de l’Organisation des Nations Unies lui demandant 
des détails sur un compte bancaire à la Royal Bank of Scotland qui avait été ouvert 
en application d’une dérogation au gel des avoirs pour les dépenses de base 
accordée par le Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolution 
1572 (2004) concernant la Côte d’Ivoire. 

308. Le Groupe a demandé des détails concernant d’autres comptes bancaires 
transférant des fonds au compte susmentionné. Cependant, à ce jour, il n’a pas été 
répondu à la lettre. 
 

  Simone Gbagbo 
 

309. Le Groupe a reçu une réponse officielle de la Banque pour le financement de 
l’agriculture concernant une précédente demande d’information, indiquant qu’il y a 
un compte bancaire au nom de de Mme Gbagbo avec un solde de 59 668 285 francs 
CFA. La banque a fait savoir que le compte est bloqué (voir annexe LIX). 
 

  Alcide Djédjé 
 

310. Le 24 février 2014, le Groupe a rencontré M. Djédjé. Celui-ci a exprimé son 
appui au processus de réconciliation en Côte d’Ivoire. Il a également déclaré que les 
sanctions qui lui étaient imposées devraient être levées. 
 

  Pascal Affi N’Guessan 
 

311. Le 25 février 2014, le Groupe a rencontré M. Affi N’Guessan. Celui-ci a 
indiqué que les sanctions qui lui étaient imposées n’étaient pas justifiées. Il a 
affirmé œuvrer pour la paix et la réconciliation dans le pays. Il a mentionné 
également qu’il continuerait à travailler malgré les sanctions, reconnaissant qu’elles 
constituaient une entrave qui l’empêchait de voyager et d’avoir accès à des moyens 
financiers. 

http://undocs.org/fr/S/RES/1572(2004)
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 XI. Recommandations 
 
 

312. Le Groupe considère que les recommandations qui figurent dans le rapport de 
mi-mandat (S/2013/605, par. 168 à 186) restent valables, mais note qu’il est 
nécessaire que des mesures soient prises dans des domaines particuliers de son 
mandat.  

313. Les recommandations du Groupe sont énoncées ci-dessous. 
 

 a) Généralités 
 

314. Le Groupe recommande que le Conseil de sécurité envisage d’incorporer une 
procédure de dérogation pour le transit par la Côte d’Ivoire des marchandises 
soumises à l’embargo destinées à d’autres opérations de maintien de la paix. 
L’ONUCI devrait également surveiller de près le transit; des dispositifs 
électroniques de géolocalisation devraient être utilisés pour la surveillance. 

315. Le Groupe recommande que l’ONUCI maintienne le personnel permanent de 
son Groupe intégré du contrôle du respect de l’embargo à un niveau d’effectifs 
approprié afin qu’il puisse s’acquitter de ses fonctions. 
 

 b) Armes 
 

316. Le Groupe recommande que le Comité envisage d’informer la Côte d’Ivoire 
qu’il est nécessaire de solliciter une dérogation pour toute transformation de 
véhicule doté de matériel létal et d’armes. 

317. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire inclue dans ses notifications et 
demandes de dérogation relatives aux munitions létales et non létales une 
description détaillée des marques (y compris l’année de production et le fabriquant) 
et les numéros de référence figurant sur les caisses et les colis.  

318. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire, dans ses notifications et 
demandes de dérogation, répartisse le matériel faisant l’objet de la demande par 
catégorie d’articles, conformément au Système harmonisé de désignation et de 
codification des marchandises de la nomenclature tarifaire. 

319. Le Groupe recommande que la MINUSMA fasse un inventaire périodique du 
matériel létal et non létal dont dispose le contingent militaire ivoirien au Mali. 

320. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire tienne un registre des armes et du 
matériel connexe importés depuis l’imposition des sanctions en 2004. 
 

 c) Finances 
 

321. Le Groupe recommande que le Gouvernement ivoirien facilite les enquêtes du 
Groupe en répondant à ses lettres, en particulier le Ministère de l’économie et des 
finances, le Ministère de la défense, le Ministère de l’industrie et des mines, le 
Ministère de l’intérieur et Moussa Dosso, en accordant l’accès à tous les documents 
financiers nécessaires et en faisant en sorte que les entreprises enregistrées en Côte 
d’Ivoire fassent de même. 

322. Le Groupe recommande que le Gouvernement ivoirien continue d’appliquer 
toutes les mesures nécessaires pour combattre la taxation illicite, l’exploitation et le 
trafic en dehors du pays des produits agricoles et miniers et de toutes les ressources 

http://undocs.org/fr/S/2013/605
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en tant que mesure importante pour prévenir le détournement et l’accumulation de 
fonds qui pourraient servir à l’achat d’armes et de matériel connexe. 

323. Le Groupe recommande que les autorités ivoiriennes ne ménagent aucun effort 
pour participer au programme de mise en œuvre accueilli par l’OCDE sur le devoir 
de diligence pour une chaîne d’approvisionnement responsable en minerais 
provenant de zones de conflit ou à haut risque, et pour prendre contact avec des 
organisations internationales en vue de profiter des enseignements tirés d’autres 
initiatives et pays qui se sont heurtés ou se heurtent à des problèmes similaires 
d’exploitation minière artisanale comme indiqué au paragraphe 25 de la résolution 
2101 (2013) du Conseil de sécurité. 

324. Le Groupe recommande que le Gouvernement ivoirien continue d’appliquer 
toutes les mesures nécessaires pour lutter contre les points de contrôle illicites et les 
systèmes de taxation illégale dans l’ensemble du pays et plus particulièrement dans 
l’ouest, et qu’il informe le Groupe d’experts de ces mesures. 

325. Le Groupe recommande que le Gouvernement ivoirien continue de prendre des 
mesures afin de prévenir et de combattre les cas possibles de fraude dans les 
organismes d’État, plus particulièrement dans ceux qui assument des fonctions de 
perception des taxes, en vue de prévenir le détournement de fonds susceptibles 
d’être utilisés pour l’achat d’armes et de matériel connexe. 

326. Le Groupe recommande que les membres de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir la contrebande 
de grandes quantités d’espèces libellées en francs CFA sur leur territoire. 
 

 d) Douanes et transport 
 

327. Le Groupe recommande que tous les envois militaires et connexes destinés à la 
MINUSMA transitent par des États qui ne sont pas soumis à un embargo sur les 
armes imposé par le Conseil de sécurité. 

328. Le Groupe recommande que le Gouvernement ivoirien concrétise la 
reconnaissance des douanes comme administration en première ligne sur les 
frontières nationales pour le contrôle des mouvements de marchandises et sensibilise 
le public aux mandats et rôles des autres organismes chargés des frontières. 

329. Le Groupe recommande que l’ONUCI mène à bonne fin son assistance aux 
autorités ivoiriennes en rétablissant des opérations normales au niveau des douanes 
et du contrôle des frontières, comme convenu dans son projet de réforme consolidé 
du secteur de la sécurité de 2012, en remettant au Gouvernement les conteneurs 
comprenant l’équipement et le matériel achetés à cette fin qui sont actuellement 
conservés au centre de démobilisation d’Anyama. 

330. Le Groupe recommande que l’OMD, en consultation avec ses membres, 
élabore, au niveau de ses instruments, un cadre juridique visant à appliquer les 
décisions du Conseil de sécurité relatives à l’embargo qui ciblent les mouvements 
de marchandises. 

331. Le Groupe recommande que l’OMD et l’ONUDC envisagent d’améliorer le 
suivi des décisions du Conseil de sécurité relatives à un embargo qui ciblent les 
mouvements de marchandises en appliquant leur Cadre de normes SAFE visant à 
sécuriser et à faciliter le commerce mondial (Cadre SAFE) et leur programme 
mondial de contrôle des conteneurs. 

http://undocs.org/fr/S/RES/2101(2013)
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332. Le Groupe recommande que la CEDEAO et le bureau régional de l’OMD de 
renforcement des capacités pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale, en 
coopération avec les organisations internationales, les partenaires bilatéraux ou 
multilatéraux, les associations commerciales internationales et les organismes des 
Nations Unies, incluent la gestion coordonnée des frontières de l’OMD, le Cadre 
SAFE de l’OMD et le programme mondial de contrôle des conteneurs OMD-
ONUDC dans leur programme de renforcement des capacités régionales et prennent 
en considération le régime des sanctions imposé par le Conseil de sécurité et les 
autres mesures imposées à la Côte d’Ivoire en vue d’améliorer la capacité de leurs 
États membres en matière de surveillance de l’embargo. 
 

 e) Diamants 
 

333. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire cherche activement l’appui de ses 
partenaires pour élaborer et financer un programme complet de formation et de 
sensibilisation à l’intention des services nationaux d’application des lois relatif aux 
mesures de lutte contre la fraude dans la filière des diamants bruts et pour appliquer 
effectivement les mesures visant à établir la chaîne de possession des diamants bruts. 

334. Le Groupe recommande que les autorités ivoiriennes respectent les normes les 
plus élevées en matière de diligence à l’égard de l’affiliation financière et de la 
propriété réelle concernant les personnes et les sociétés qui sollicitent un permis pour 
exploiter un bureau d’achat de diamants. Au nom de la diligence, aucun particulier 
ou entreprise responsables d’une violation de l’embargo sur les diamants imposé par 
l’ONU, y compris mais sans s’y limiter Sekou Niangadou, Abdoul Kone, El Hadj 
Thiam et Kone Orange, ni aucun particulier ou entreprise liés, directement ou 
indirectement, à l’ancienne structure de contrôle des FAFN à Séguéla, ne seront 
autorisés à recevoir un permis d’exploitation d’un bureau d’achat.  

335. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire cherche à obtenir l’assistance de 
ses partenaires aux fins de la mise en œuvre de la diligence financière dans le choix 
des bureaux d’achat. Cet aspect n’étant pas du ressort du Processus de Kimberley, 
celui-ci ne sera pas en mesure d’aider la Côte d’Ivoire. 

336. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fournisse des détails sur les 
mesures visant à assurer la transparence au niveau du dialogue avec les particuliers 
et entreprises sollicitant un permis d’exploitation d’un bureau d’achat et de la 
procédure suivie pour leur sélection.  

337. Le Groupe recommande que la SODEMI et le Ministère de l’industrie et des 
mines élaborent et mettent en œuvre des mécanismes de réclamation pour que les 
opérateurs de la chaîne de valeur des diamants reçoivent rapidement des 
informations leur permettant de savoir si les acheteurs en aval manipulent 
artificiellement à leur avantage le prix qu’ils payent aux acteurs situés en amont 
(mineurs et sous-collecteurs). Faire connaître les mécanismes de réclamation aura 
pour effet d’accroître l’intérêt de la SODEMI et de la direction régionale des mines 
pour les mineurs et les acheteurs de diamant de premier niveau, ce qui réduira leurs 
craintes liées aux rumeurs concernant la corruption ou l’alignement de la SODEMI 
et de la direction régionale des mines en faveur des acheteurs en aval.  

338. Le Groupe recommande que le Mali s’engage rapidement, avec l’appui 
technique du Processus de Kimberley, à prendre les mesures relatives à la chaîne de 
possession qui lui permettront de délivrer des certificats de qualité.  
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339. Le Groupe recommande que le Mali mette en place un système de statistiques 
sur le commerce intérieur des diamants qui soit conforme aux normes minimales 
imposées par le Processus de Kimberley et qu’il communique ces statistiques 
périodiquement au Processus. 

340. Le Groupe recommande que les autorités maliennes compétentes renforcent la 
surveillance des activités des négociants d’or et de pierres précieuses au marché 
artisanal et au grand marché de Bamako, car le Groupe y a constaté la présence de 
diamants originaires des sites de production de Séguéla, vendus par des Maliens liés 
à Sekou Niangadou (alias Petit Sekou ou Sekou Tortiya). 

341. Le Groupe recommande que le Mali exerce une vigilance accrue concernant 
les mouvements transfrontaliers, s’agissant en particulier mais pas seulement de 
ceux entre la Côte d’Ivoire et le Mali, de ses ressortissants connus pour être 
impliqués dans le commerce des diamants, notamment en améliorant le partage 
d’informations avec les autorités compétentes de Côte d’Ivoire et de Guinée.  

342. Le Groupe recommande que la Guinée renforce la capacité opérationnelle du 
COGEAD à Banankoro, notamment en la dotant de véhicules aux fins de la 
surveillance de vastes zones de production et de la capacité de transmettre des 
données ventilées sur la production de diamants au Ministère des mines à Conakry 
et en modernisant le cadastre minier. 

343. Le Groupe recommande que la Guinée établisse des formulaires 
d’enregistrement des diamants et autres pierres précieuses délivrés par le COGEAD 
qui soient plus difficiles à falsifier, cela s’ajoutant à l’élaboration de mécanismes 
permettant d’effectuer aisément des contrôles par recoupement de l’information 
attachée à un colis de diamants afin de déceler les formulaires du COGEAD qui ont 
été falsifiés. Cela devrait s’inscrire dans la coopération avec le Processus de 
Kimberley dans le cadre des activités visant à renforcer la coopération et 
l’intégration sur les chaînes de propriété des diamants des pays membres de l’Union 
du fleuve Mano. 

344. Le Groupe recommande que la Guinée exerce une vigilance accrue concernant 
l’activité des négociants et des bureaux d’achat de diamants à Banankoro, Kerouané 
et Macenta, car le Groupe y a constaté la présence de diamants originaires de 
Séguéla, qui étaient vendus par des personnes travaillant pour M. Niangadou.  

345. Le Groupe recommande que les autorités compétentes des Émirats arabes unis 
exercent une vigilance accrue à l’égard des activités des négociants de diamants 
bruts dans le quartier du souk de Doubaï qui se livrent au commerce de diamants 
bruts sans certificats du Processus de Kimberley. 

346. Le Groupe recommande que les autorités compétentes des Émirats arabes unis 
renforcent la surveillance des activités des navires et opérateurs non enregistrés 
dans le district de Deira à Doubaï, que le Groupe a vus décharger des marchandises 
sans déclaration en douane.  

347. Le Groupe recommande que le secrétariat ivoirien de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) continue de travailler à 
l’établissement du mandat de la personne chargée du rapprochement et de la 
validation du rapport de l’Initiative afin d’inclure les données rapprochées du 
secteur des diamants (SODEMI et Ministère de l’industrie et des mines) en tant 
qu’annexe au rapport annuel de l’Initiative. Le mandat devrait préciser que l’annexe 
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ne sera pas prise en compte par la personne chargée de la validation pour déterminer 
dans quelle mesure la Côte d’Ivoire satisfait aux exigences de l’Initiative.  

348. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire détermine et communique les 
caractéristiques et l’empreinte granulométrique des diamants originaires de ses 
gisements exploités connus dans les régions de Séguéla (Bobi, Diarabana et 
Toubabouko) et de Tortiya. 

349. Le Groupe recommande que les États membres de l’Union du fleuve Mano 
déterminent les caractéristiques et l’empreinte granulométrique des diamants 
originaires de leurs gisements exploités connus respectifs afin de prévenir le 
mélange de diamants originaires de la Côte d’Ivoire avec la production nationale de 
pays voisins. 

350. Le Groupe recommande que les caractéristiques et l’empreinte 
granulométrique des diamants de Tarkwa au Ghana soient également communiquées 
afin d’évaluer pleinement leur degré de compatibilité avec les diamants originaires 
des gisements ivoiriens de Tortiya. 
 

 f) Sanctions individuelles 
 

351. Le Groupe recommande que toutes les institutions ivoiriennes à vocation 
financière, y compris la Direction générale des impôts et le cadastre, la Banque 
centrale des États de l’Afrique de l’Ouest et toutes les banques et institutions 
financières publiques et privées prennent immédiatement des mesures pour 
appliquer strictement les résolutions du Conseil de sécurité imposant des sanctions 
ciblées à des ressortissants ivoiriens, en particulier le gel de leurs avoirs, et que les 
États Membres intéressés informent le Comité de ces mesures. 

352. Le Groupe recommande également que tous les États Membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte que leurs institutions financières s’acquittent 
pleinement de l’obligation de respecter le régime des sanctions ciblées imposé par 
l’ONU auquel sont soumis des Ivoiriens et qu’elles sensibilisent à cette obligation.  

353. Le Groupe d’experts recommande que le Gouvernement ivoirien mène une 
enquête approfondie sur tous les avoirs et toutes les informations financières 
concernant toutes les personnes faisant l’objet de sanctions, et lui en communique 
les résultats. 

354. Le Groupe recommande d’inscrire Sekou Niangadou sur la liste récapitulative 
relative à l’interdiction de voyager et au gel des avoirs, celui-ci ayant violé 
l’embargo sur les diamants à maintes reprises depuis 2006 et continuant de le violer. 
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Annex 1 
 

  Meetings and consultations held by the Group of Experts  
in the course of its mandate 
 
 

BELGIUM 

  Multilateral and bilateral entities 
European Commission; Kimberley Process Working Group of Diamond Experts, Antwerp 
World Diamond Centre, Belgian Federal Police 

 

BURKINA FASO 

  Government 
Ministry of Foreign Affairs 

 

COTE D’IVOIRE 

  Government  
Prime Minister; Ministry of Agriculture; Ministry of the Interior; Ministry of Economy and 
Finance; Ministry of Public Function; Ministry of Industry and Mines; Ministry of Transport; 
Ministry of Justice; General Directorate of Customs; Director of the President’s Office, Chief 
of Staff of FRCI, Autorité de Régulation du Coton et de l’Anacarde, Direction générale du 
Trésor – Bouaké, Kimberley Process Secretariat; Société pour le Développement Minier de la 
Côte d’Ivoire (SODEMI); Service d’Expertise et d’Evaluation des Pierres et Metaux Précieux 
(SEEPMP) 

  Diplomatic missions 
Embassy of France, Embassy of the United States, Embassy of Belgium, European Union 
Delegation 

  Multilateral and bilateral entities 
United Nations Operation in Cote d’Ivoire (UNOCI) 

WCO-Regional Office of Capacity Building for West and Central Africa 

 

FRANCE 

  Government 

Ministry of Foreign Affairs 
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GUINEA 
Government 

Comité de Gestion de l’Exploitation Artisanale du Diamant (COGEAD); Bureau 
National d’Expertise et evaluation des pierres et matières precieuses (BNE); 
Prefecture of Kerouané; Sous-prefecture of Banankoro 
 

LIBERIA 

  Government 
Ministry of Foreign Affairs 

Ministry of Lands, Mines and Energy 

 
MALI 

  Government 

Ministry of Foreign Affairs; Ministry of Mines 

 Multilateral and bilateral entities 

United Nations Multidimensional Integrated Stabilization Mission in Mali (MINUSMA) 

 
RWANDA 

 Multilateral and bilateral entities 

OECD; ICGLR; Embassy of South Africa 

 

SOUTH AFRICA 

  Multilateral and bilateral entities 
Kimberley Process  

 

UNITED ARAB EMIRATES 

 Government 

Ministry of Foreign Affairs 

 Industry 

Dubai Multi-Commodity Center (DMCC) 
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Annex 2  
 

  ARMS 
 
 

  Horsforth T Ltd 
 

  Statutes of the company 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 58/191 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 S/2014/266

 

59/191 14-30078 
 

 

 

 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 60/191 
 

 

 

 

 



 S/2014/266

 

61/191 14-30078 
 

 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 62/191 
 

 

 

 



 S/2014/266

 

63/191 14-30078 
 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 64/191 
 

 

 

 

 

 



 S/2014/266

 

65/191 14-30078 
 

 

 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 66/191 
 

 

 

 

 

 



 S/2014/266

 

67/191 14-30078 
 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 68/191 
 

Annex 3 
 

  Horsforth T. Ltd. — Communication from the CNS  
 
 

 Horsforth was officially registered on 1 August 2013, but this official 
correspondence is dated 29 July 2013. The company is also falsly mentioned to be 
registered in Israel. 
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Annex 4a 
 

Horsforth T. Ltd – Table of material 
 

 Type of material Quantity 

1 AK 47 assault rifle 3 000 

2 AK 47 ammunition clip/magazine (5 per gun) 15 000 

3 7.62x39mm AK 47 cartige 525 000 

4 Air transport  

5 9mm automatic pistol 1 500 

6 9mm assault pistol cartrige 125 000 

7 Pistol holster 1 500 

8 Ammunition clip/magazine pouch 1 500 

9 Leather combat belt 1 500 

10 Air transport  

11 Mi-24 attack helicopter 1 

12 Air transport  

13 Armoured troop transport, South African RG12 
model 

2 

14 Maritime transport 2 

15 Tactical googles 100 

16 Night vision binoculars 60 

17 Regular binoculars 25 

18 Thermal imaging binoculars 5 19 Binoculars (Bushnell or Tasco, 10x50 magnification) 20
20 Maglite torch 4021 Air transport 22 Bullet-proof combat helmet 1 25023 Air transport 24 A4 Bullet-proof vest 20025 Air transport 26 Elite spider shoe 1 00027 Air transport 28 Tactical basic jacket 1 00029 Air transport 
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  בס"ד
  
  
 

 Côte-d'Ivoire – 01 BP 3337Abidjan 01 rue du Commerce – Plateau Tél : (225) 21 33 11 01, 49931377 Fax : (225) 21 33 19 19  
E-mail : horsforth.trader@gmail.com 

  
 

HORSFORTH T. Lt d .

 

Date: 20.10.13 Abidjan 
 
 
 
To:          Mr. Manuel Vazquez-Boidard – Coordinator 
               Group of Experts on Cote d'Ivoire 
               Security Council resolution 2101 (2013) 
From:    Daniel Chekroun  
               Horsforth T. Ltd. Abidjan  Co t e  d’ Ivoire 
Subject: Your letter 04.10.13  
Ref.:        S/AC.45/2013/GE/OC. 100 received on the 09.10.13 
 
 
 
Dear Sir, 
 
 
With your permission I will reply to your letter in English. 
 

A. In response to your letter on the first subject - supply of ballistic vests: 
1. The item description: ballistic vests, protection level A4 include Ceramic plates, color 

black.  
2. Quantity: 459 units. 
3. Date of Sale:  02.03.2013 (+-) 
4. Date of delivery: 15.03.2013  
5. Type of shipping: done by air, to the best of my knowledge by Corsair directly to the 

End User organized by the supplier Palsan (we do not hold any transportation 
documents).  

6. Invoice and Customs documents and transport: our invoice under, Customs – we do 
not hold any customs documents as the release from Airport was done by the End User, 
without our intervention. 

7. Export license:  As the export license issued by the Israeli authorities on name of the 
supplier we are not a side to present the export license.  Anyway, we ask Palsan Sasa to 
send us a copy of the license. 

 
 
 
 
 
 

Annex 4b  
 

  Information provided by Horsforth T. Ltd 
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 Côte-d'Ivoire – 01 BP 3337Abidjan 01 rue du Commerce – Plateau Tél : (225) 21 33 11 01, 49931377 Fax : (225) 21 33 19 19  
E-mail : horsforth.trader@gmail.com 

  
 

HORSFORTH T. Lt d .

 
Our invoice ballistic vests 
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 Côte-d'Ivoire – 01 BP 3337Abidjan 01 rue du Commerce – Plateau Tél : (225) 21 33 11 01, 49931377 Fax : (225) 21 33 19 19  
E-mail : horsforth.trader@gmail.com 
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Copy of Palsan license 
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 Côte-d'Ivoire – 01 BP 3337Abidjan 01 rue du Commerce – Plateau Tél : (225) 21 33 11 01, 49931377 Fax : (225) 21 33 19 19  
E-mail : horsforth.trader@gmail.com 

  
 

HORSFORTH T. Lt d .

 
 
 
 

B. In response to the second subject: List of equipment (Annexed)   
1. List of Suppliers (as of today): 

 
 
 

 
 
 
 
 

No Description Qty 
Name of the 

Manufacturer/supplier Country and Address 
1 Fusil  d’assaut  AK  47 3,000 

  Not decided yet who will be the 
source provider 

  
2 Chargeur/magazine pour AK47  15,000 
3 Cartouches 7.62x39 mm. pour AK47 525,000 
5 Pistolet automatique 9mm 1,500 IWI ISRAEL Ramat Hasharon 47100 ISRAEL 

6 Cartouches  9  mm.  pour  Pistolet  d’assaut 125,000 
  Not decided yet who will be the 

source provider   
7 Étui de pistolet 1,500 IMI Defense Po Box 396 : Zihron 

Yaakov : 30900 : Israel : Tel: 
(972)77 5321622 : Fax: (972)77 
5356512 

8 Etui porte chargeur/magazine 1,500 IMI Defense 

9 Ceinture de combat en cuirde 1,500 Ceramitext ISRAEL Kiboutz Ramat Daviv  ISRAEL 

11 Hélicoptère de combat MI 24 1 

 Not decided yet who will be the 
source provider 

     13 
Blindés pour transport de troupes type 
RG 12  

2 

15 
Goggles(lunettes)  d’intervention  
tactiques 

100 

16 Jumelles de vision nocturne 60 Newcon Optic Canada 

105 Sparks Ave.Toronto, ON. 
M2H 2S5, CANADA 

17 Jumelles normales 25 Newcon Optic Canada 
18 Jumelle thermique 5 Newcon Optic Canada 

19 
Jumelles (Bushnell, grossissement 10X50 
ou Tasco) 

20 
Newcon Optic Canada 

20 Lampes MAGLITE 40 Not decided yet who will be the 
source provider   22 Casques  d’intervention  pare-balles 1,250 

24 Gilet pare-balles A4 200 Palsan Sasa Kiboutz Sasa 13870 ISRAEL 

26 Chaussure ELITE SPIDER 1,000 
Magnum Boots - Not final - in 

negotiations 
http://www.magnumboots.com 

28 Tactical basic jacket / Veste tactique 1,000 
Not yet decided who will be the 

source provider 
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HORSFORTH T. Lt d .

 
 
 

2. Regarding technical specification of the items on the list above (only items that we 
already have suppliers), please find below the description and technical information 
(according the item number in the above list): 
 

Item no. 7 
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Item no. 8 
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Item no. 17, 19 
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Item no. 5 
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Item no. 16 
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Item no. 18 
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Item no. 24 
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HORSFORTH T. Lt d .

 
 

C. In response to the third subject: Helicopter Mi24  

1. The End User intent to acquire the most advanced model offered for sale by various 

countries vendors.  

2. The Intention is to purchase a helicopter that is in full flight conditions and Engine with 

full resources. 

3. Weapons systems - We wish to find a helicopter with full standard weapons systems and 

munitions. 

4. As we cannot star any negotiation for a helicopter without an authorization form the UN 

Security Council, we are waiting that the End User authorities will provide us the 

required permit from the UN Security Council. 

5. On the moment that we will have the authorization we will inform you regarding the 

progress in efforts to locate the appropriate helicopter Mi24 for the End User with full 

specification include  date of production, date of last technique revision, number of flight 

hours, and any other information according your request.  

 

Sir coordinator,  

Our company  Horsforth  T.  Ltd.  a  legal  company  registered  in  Cote  d’Ivoire  is  working in 

different domains.  We are committed comply with the national and international laws and we'll 

be at your disposal for all the information you need for your mission.  

I hope Sir, this letter answers all the questions asked in your letter, if I missed something please 

do not hesitate to let me know and we will send you the necessary information. 

Please accept the assurance of my highest consideration and my deep respect. 
 

 

 

Daniel Chekroun 
Horsforth T. Ltd. 
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Annex 5a 
 

  End User Certificate and commercial invoice for 
200 bulletproof jackets 
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Shipper's  Nme   an  Addess Shipper's  Acount   Nu be r

Consignee's  Nme   an  Addess Consignee's  Acount   Nu be r

Issuing  Cr rier ' s  Agnt   Nam  and Ci ty

Agent's  IT A  Co de Account  N.

Airport  o  De ar t ure  (adr .   of  irst  Ca r rier )  and   Requ est ed  Rout ng

To By  First  Cr rier Routing  ag  De t i nat i on to by to by

Airport  o  De t i nat i on

Not  Ngot iabl e

Copies  12  an  3  f  his Air   Wybill  ar e  ori inals and  have t he  ame  vl i dit

Air  Wyb ill

Issued  b

It is agreed that the goods described herein are accepted in apparent good order and condition (except
as noted) for carriage SUBJECT TO THE CONDITIONS OF CONTRACT ON THE REVERSE HEREOF.
ALL GOODS MAY BE CARRIED BY ANY OTHER MEANS INCLUDING ROAD OR ANY OTHER
CARRIER UNLESS SPECIFIC CONTRARY INSTRUCTIONS ARE GIVEN HEREON BY THE
SHIPPER, AND SHIPPER AGREES THAT THE SHIPMENT MAY BE CARRIED VIA INTERMEDIATE
STOPPING PLACES WHICH THE CARRIER DEEMS APPROPRIATE. THE SHIPPER’S ATTENTION
IS DRAWN TO THE NOTiCE CONCERNING CARRIER’S LIMITATION OF LIABILITY. ShIpper may
increase such limitation at liability by declaring a higher value for carrIage and paying a supplemental
charge  I

f
  reui r ed.

Accounting  If or ma t ion

Reference  Nmb er Optional  Si ppi ng  Inormat i on

Currency CHGS
Code

WT/VAL
PPD COLL

Other
PPD COLL

Declared  Vl ue  fo  Car i age Declared  Vl ue  fo  Cus oms

Requested  Flight/Date Amount  o  Inur ance INSURANCE . If carrier offers Insurance, and ech Insurance is requested
In acccrdance wth the conditions thereof. Indicate amount to be Inaured in
figures  I

n
  bo  mar ed  " Amont   of  I surace" .

Handling  If or ma t ion

SCI

(For  UA  ony): T hese  co mmo di ties,   tei nol ogy  or soft are  were export d  from  te  Unied  Sates  in  accordace  i t h  t he  Ex ort  Ad mi ni st rat ion  Reg ul ati ons.   Dive rsi on  contr ar y  to  US A  la w  pro hi bite d.

No.  o
Pieces
RCP

Gross
Weight

kg
lb Commodity

Item  N
o

.

Rate  Cass
Chargeable

Weight

Rate

Charge
Total Nature  ad  O uantity  of   Goods

(incl.  D
i

me nsi ons  or  Vol me)

Weight  Car ge CollectPrepaid

Valuation  Car ge

Tax

Total  Other  Car ges  Du   Aget

Total  Other  Car ges  Du   Car i er

Total  Pepai d Total  Cl lect

Currency  Cnver si on  Ra es CC  Car ges  in Des .   Curr ncy

For  Cr rier s  Us   onl
at  Dst inat ion

Charges  a  De t i nat i on

Other  Car ges

Shipper  cr tifies  tht   the part cular s  on  t e  fce  hr eof  r e  corr ct   ad  t hat  nsofa  as  ny  part of  he  cnsignmnt
contains  d

a
nger ous  go

o
ds,   suc

h
  pert
 

 is  p
r

oper
t

y  describ
e

d  by  name
 

 and
 

 i s  i
n

  proer  
c

ondi
t

ion  for
 

 carriage  
b

y  ai
r

according  t
o
  th

e
  epp

l
i cebl e  Dang

e
r ous  G oods  Re gul at ions.

Signature  o  Shpper   or his Agent

Executed  o  (dt e) at  (l ace) Signature  o  Isui ng  Car i er  or  ts  gent

Total  Cl lect   Ch r ges

PLASAN  SSA
KIBUTZ  SA SA
SASA
KIBUTZ  SA SA  13

8

70
ISRAEL

CORSAIR

National  Scur i ty  Co nci l   Preidency
of  R

e
publ ic  O ffice  Pl ace  de

 
 la

Republique,  P
l

at eau  Ab

i

djan  01
Republique  d

e
  Co

t
e  d'I

v
oir e

ISRAEL  CRG O  LO GISTICS  (I CL ) LT D.
LOD  7

0
100, P. O .B  11 00, ISRAEL

T:+972--3
9

777333  F :+972--3
9

777334

37--4-709

National  Scur i ty  Co nci l
Presidency  o

f
  Re

p
ubl i c  O ffice

Place  d
e

  la

 

 Rep

u

bl i que,   Plat au
Abidjan  0

1

Republique  d

e

  Co

t

e  d'I

v

oir e

TEL--AI V

CDG EL  A ABJ SS USD PP X X        D        V

ABIDJAN 323/15.11 984/17.11        X

6 2,360.00K M 2,360.00 As  Ar eed BULLETPROOF  VE ST
DIM:  6

(
110X120X125) CMS

AS  V
O

L  16 50. 000  KG S  9. 9000  CBM
Inv.No:551658

6 2,360.00 As  Ar eed

As  Ar eed

As  Ar eed

923 TLV 0217  785              307785

    IAL   CARG O  L GISTICS(ICL)LTD  /G ERY
MIFODIN
REF:83072   

 
 

  

 
 

 

 
 

  

 
 
J B:83072

  1. 11. 13  T EL--AV I V          IA CARG O
LOGISTICS(ICL)LTD

          307785

Annex 5b 
 

  Airway bill and delivery document for 200 bulletproof jackets  
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Annex 5c 
 

  End User Certificate for 400 bulletproof jackets 
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Annex 5d 
 

  Purchase order and commercial invoice and for 
459 bulletproof jackets 
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Product Name Product Description Unit PriceQty Total

Customer ID

3789

Terms

Prepaid

Ship Via

Synergex Air

P.O Number

051/913

Invoice Date

17-Sep-13

#

Attn:  Daniel Chkroun

Horsforth T. Ltd

 Sold To:  Ship To:

RCI 01 BP 3337 01. Imm. AMIRAL rue du Commerce Plateau

Abidjan,  , Ivory Coast

Tel: +225 (213) 311-01
Attn: Daniel Chkroun

Horsforth T. Ltd
RCI 01 BP 3337 01. Imm. AMIRAL rue du Commerce Plateau

Abidjan,  , Ivory Coast

Tel: +225 (213) 311-01

105 Sparks Ave.  Toronto M2H 2S5 Canada
newconsales@newcon-optik.com     http://www.newcon-optik.com

Tel: +1 (416) 663-6963      Fax: +1 (416) 663-9065

INVOICE NO.

43592

1x, Gen 2+ NV Goggles, built in I/R, low batt and 'I/R On' i $1,862.0060 $111,720.00NV 66-G21

1x, Gen 2+ NV Goggles, built in I/R, low batt and 'I/R On' i $1,862.001 $1,862.00NV 66-G22

4x catadioptric add-on lens for NVS 7 $328.001 $328.00NVS Lens 4x3

Military Standard, hard, waterproof, pressure valve (typi $190.001 $190.00Hard Case (medium)4

7x50, M22 reticle, Mil-Spec Binoculars, Waterproof, Shoc $274.0025 $6,850.00AN 7x50M225

10x50, M22 reticle, Mil-Spec Binoculars, Waterproof, Sho $329.0020 $6,580.00AN 10x50M226

324x256 Thermal Rangefinder Binoculars, 2,000m LRF ra $19,798.005 $98,990.00SENTINEL7

Sub Total: $226,520.00

Shipping: $6,143.00
Total: $232,663.00

Tax: $0.00

Grand Total USD: $232,663.00
Due Date:

Advance: $0.00

Tax rate:
R 132201393

Thank you for your order. If you'd like to order additional items, please

Contact order desk at +1 (416) 663-6963 x210

 Notes:

0.00%

Page 1 of 1

TERMS AND RESTRICTIONS
1.  NO REFUND on unauthorized returns. All products returned for credit must be in resalable condition. There 
is no refund or credit for "Special Order" items.

2.  All RMA products will be replaced or repaired at Newcon Optik’s discretion and are subject to the conditions
of the Warranty.

3.  Warranty will be void if product is found to be damaged by accident, misuse, misapplication or as a result of 
service rendered other than by authorized personnel or representatives of Newcon Optik.

4.  All products returned for RMA must be accompanied by: (1) copy of the original invoice and packing slip, (2) 
RMA number and (3) original packing materials. All collect shipments will be refused.

  5.  Goods title remains with Newcon Optik until full payment is received.

  6.  Service charge of $60.00 per item plus shipping will be assessed if an RMA product proves not to be 
defective.

  7.  20% restocking charge & back-charge of freight applies to all approved returns and cancelled orders.

  8.  2% monthly interest charged on all overdue accounts; $40.00 handling charge for any returned cheque.

  9.  Refer to http://www.newcon-optik.com/rmainfo.html for full RMA policy.

If this order contains any Gen 2+/3 night vision devices or any other dual use/military goods, export of the items without appropriate export permits is strictly forbidden, in

accordance with guidelines of the government of Canada and in certain instances the United States International Traffic in Arms Regulation (ITAR).  The export of certain

thermal imaging devices is prohibited without appropriate export permits issued by the Department of Foreign Affairs and International Trade Canada and/or the State and/or

Commerce Department of the United States

Annex 6a 
 

  Purchase of night vision and observation related material 
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Annex 6b 
 

  Communication between the Group of experts and 
Newcon Optik (Extract) 
 
 

 

Further to our last correspondence in the above-captioned matter  -  in 
which I responded (my letter of November 12) to your inquiry (your letter 
of November 8) about a proposed sale to The Cote D’Ivoire via Horsforth 
T. Ltd. and M. Daniel Chekroun  -  I have been advised directly and in 
person by M. Alain-Richard Donwahi, the Conseiller Special du President 
de la Republique de Cote d’Ivoire, that the transaction has, in fact, now 
been approved by the UN Special Committee (re Res. 1572) on the basis 
that all requirements have been satisfied with respect to the applicable 
exceptions and exemptions in the Sanctions and that the transaction is, as I 
had previously advised you, one involving the proposed sale of non-lethal 
equipment to be used by the IC Gendarmerie for public security purposes 
exclusively within the territory of the IC and for no other purpose 
(consistent with the End-User Certificates which I forwarded to you). 

 
 
Comment: Relevant elements have been underlined. 
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Annex 6c 
 

  End User Certificates 
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Annex 6d 
 

  Material had to be delivered to Mr. Donwahi personally 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comment: Items 2, 3 and 4, are a present for the Chief of National Security Council. 
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Annex 7 
 

  Supporting documents related to the purchase of 
1.500 pistols to IWI 
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Annex 8 
 

  Comparative table with date of purchase and  
End User Certificates 
 
 

Company Material ordered Date of purchase Date of the end user certificate 

200 Bulletproof 
jackets 

Unknown 30 January 2013 

400 Bulletproof 
jackets 

9 February 2013 06 August 2013 

Plasan Sasa 

Comment: A total of 649 Bulletproof jackets have been delivered. 

IWI 1.500 pistols Jericho 
9mm 

9 October 2013 29 July 2013 

Newcon Optik Night vision material 14 September 2013 30 September 2013 

 

Comment: The exemption request was transmitted to the Committee by 28 August 2013.  
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Annex 9 
 

  Change in the nature of the material notified 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comment: When interviewed by the Group late February 2014, Mr Chekroun specified that 
1.500 tactical vests have been ordered to Ceramtext. 
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Annex 10 
 

  Price discrepancies 
 
 

Désignation Nbre 
item 

Prix remis par 
Newcom Optik 
(Canada) 

Prix factué par 
Horsforth T Ltd 

Tactical Night Vision Goggles 
NV66- G2 

Commande passée, 
accompte payé, mais 
livraison en attente 

60 111,720 USD 801,350 USD

(387,853,440 XOF)

Prix multiplié par 
7,17

Transport aérien 1 6,143 USD 95,393 USD

(46,170,500 XOF)

Prix multiplié par 
15,52

 

Désignation Nbre 
item 

Prix remis par IWI 
(Israel) 

Prix factué par 
Horsforth T Ltd 

Pistolets Jericho 9mm 

Commande passée, 
accompte payé, mais 
livraison en attente 

1,500 525,000 USD 1.512.397 USD

(722,211,000 XOF)

Prix multiplié x 2,88
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 Table of billing 
 Type of material Quantity Price per unit Total price 

1 AK 47 assault rifle 3 000 311 600 934 800 00 

2 AK 47 ammunition clip/magazine (5 per gun) 15 000 5 000 75 000 000 

3 7.62x39mm AK 47 cartige 525 000 178 93 450 000 

4 Air transport  126 225 000 126 225 000 

5 9mm automatic pistol 1 500 481 174 722 211 000 

6 9mm assault pistol cartrige 125 000 998 124 750 000 

7 Pistol holster 1 500 19 025 28 537 500 

8 Ammunition clip/magazine pouch 1 500 19 025 28 537 500 

9 Leather combat belt 1 500 30 380 45 570 000 

10 Air transport  26 720 500 26 720 500 

11 Mi-24 attack helicopter 1 5 886 000 000 5 886 000 000 

12 Air transport  176 460 000 176 460 000 

13 Armoured troop transport, South African RG12 
model 

2 188 272 000 376 544 000 

14 Maritime transport 2 7 250 000 14 250 000 

15 Tactical googles 100 4 066 948 406 694 800 

16 Night vision binoculars 60 6 464 224 387 853 440 

17 Regular binoculars 25 192 368 4 809 200 

18 Thermal imaging binoculars 5 18 077 853 90 368 264 19 Binoculars (Bushnell or Tasco, 10x50 magnification) 20 177 776 3 555 520 
20 Maglite torch 40 97 088 3 883 520 21 Air transport  46 170 500 46 170 500 22 Bullet-proof combat helmet 1 250 400 160 500 200 000 23 Air transport  6 812 000 6 812 000 24 A4 Bullet-proof vest 200 600 000 120 000 000 25 Air transport  6 812 000 6 812 000 26 Elite spider shoe 1 000 249 393 249 393 000 27 Air transport  19 300 000 19 300 000 28 Tactical basic jacket 1 000 425 848 425 848 000 29 Air transport  21 037 500 21 037 500 
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Annex 11 
 

  ACMAT vehicles transformed for military operations 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Mounted with a DShK Heavy machinegun (12.7mm) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gunner seat and mounting for a machinegun (12.7mm or 7.62mm) on the roof 
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Annex 12 
 

  Materiel sold by Condor Brazil to the Presidency of 
Burkina Faso 
 
 

  a. Documents illustrating the sale of the material 
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 b. Letter from Burkina Faso denying the presence of this materiel in the stockpile 
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Annex 13 
 

  Transfer of security equipment by Etablissements Boche (France) 
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Annex 14 
 

  Transfer of security equipment by Auger Consulting (France) 
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Annex 15 
 

  Transfer of security equipment by DCA France (France) 
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Annex 16 
 

  Ammunition of likely Sudanese origin 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Small calibre ammunition, Sudan, post-2004 
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Annex 17 
 

  Propelled grenades and small caliber ammunition of likely 
Romanian origin 
 
 

  Grenade 1: PG-7 — identification mark: 17-05-451 (production in 2005) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Grenade 2: OG – 7 —  identification mark: 41-05-425 (production in 2005) 
 

 

Romanian 7.62x54mm ammunition (production in 2008) 
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Annex 18a 
 

  Tear gas grenades with similarities with ammunition of 
Serbian origin 
 
 

  Smoke and tear-producing ammunition, type MN-01 
 
 

Photo 1 Photo 2 

 

 

  

 

 

 

Photo 3 Photo 5 

 

 

 

 

 
 

Photo 5  Photo 6 
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Tear-producing ammunition, type RB-M2 
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Annex 18b 
 

  Answer provided by Serbian authorities 
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Annex 19 
 

  Follow-up on Thuraya communications during the Para Sao attack  
  (See S/2012/766 and S/2013/316) 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

Pays Numéro Emis Reçus Durée 

Libéria +231-76747938 

Non identifié 

13 0 914 secondes 

Côte d’Ivoire +225-03240484 

Non identifié 

4 0 791 secondes 

Ghana +233-542873874

Didier Goulia 

21 1 485 secondes 

Libéria +231-880512893

Non identifié 

24 1 408 secondes 

Ghana +233-245838048

Non identifié 

2  261 secondes 

 

http://undocs.org/S/2012/766
http://undocs.org/S/2013/316
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Etude du relevé des communications données et reçus par le Thuraya +88-21621201381 identifié 
par la société Thuraya pour avoir émis de jour de l’attaque depuis la zone de Para-Sao. 
 

L’étude du schéma de communication de l’intéressé illustre qu’il était en contact avec 4 numéros au 
Ghana, 5 au Libéria et 1 en Côte d’Ivoire. Ces communications étaient courtes. On observera une 
augmentation du nombre des communications vers le Ghana les jours qui ont suivi l’attaque sur Para-
Sao. 

Ghana 

 

Numéro Appels émis Appels reçus Durée totale 

+233-542873874 21 1 485 secondes 

+233-245838048 2  261 secondes 

+233-543329896   3 145 secondes 

 

Détail 

 

+233-542873874  Didier Goulia  (Nr appelé le jour de l’attaque) 

 

Nbre d’appels : 21 émis – 1 reçu – total 485 secondes 

 

Remarque : L’attaque contre Para-Sao a été conduite le 08/06/2012  

 

Date Emis Reçu 

08/06/2012 53  

16/06/2012 149  

17/06/2012 6  

17/06/2012 120  

17/06/2012 6  
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17/06/2012 6  

17/06/2012 6  

17/06/2012  53 

18/06/2012 6  

18/06/2012 6  

18/06/2012 6  

18/06/2012 6  

19/06/2012 7  

19/06/2012 6  

19/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 1  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

 

+233-245838048  Non identifié 

 

Nbre d’appels : émis 2 – reçus 0 – total 261 secondes 

 

18/04/2012 19  

18/04/2012 242  
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+233-543329896  Jackson (Moses) 

 

Nbre d’appels : émis : 0 – reçus 3 – total 145 secondes 

 

25/04/2012  50 

27/04/2012  24 

27/04/2012  71 

 

Libéria 

 

Numéro Appels émis Appels reçus Durée totale 

+231-76747938 13  914 secondes 

+231-880512893 24 1 408 secondes 

+231-886338030 1  205 secondes 

+231-77080132 1  133 secondes 

+231-776618220 1  84 secondes 

+231-880815636 2  21 secondes 

 

Détail 

 

+231-76747938  Non identifié 
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Nbre d’appels : émis 13 – reçus 0 – total 914 secondes 

 

 

 

 

 

 

 

 

+231-880512893 Non identifié 

 

Nbre d’appels : émis 24 – reçus 1 –  
total 408 secondes 

 

25/04/2012 19  

25/04/2012 78  

25/04/2012 106  

26/04/2012 17  

27/04/2012 13  

27/04/2012 60  

27/04/2012 6  

27/04/2012 6  

27/04/2012 6  

27/04/2012 6  

07/04/2012 249  

07/04/2012 56  

09/04/2012 46  

09/04/2012 17  

09/04/2012 18  

09/04/2012 19  

11/04/2012 12  

11/04/2012 227  

11/04/2012 90  

11/04/2012 58  

11/04/2012 22  

11/04/2012 21  

11/04/2012 79  
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27/04/2012 6  

27/04/2012  0 

28/04/2012 6  

29/04/2012 7  

30/04/2012 6  

10/05/2012 7  

16/06/2012 16  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

22/06/2012 6  

23/06/2012 6  

23/06/2012 7  

22/06/2012 6  

14/07/2012 6  

 

 

+231-886338030  Non identifié 

 

Nbre d’appels : émis 1 – reçus 0 – total 205 secondes 

 

 

14/03/2012 205  

 

 

+231-77080132  Non identifié 
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Nbre d’appels : émis 1 – reçus 0 – total 133 secondes 

 

18/03/2012 133  

 

+231-776618220  Non identifié 

 

Nbre d’appels : émis 1 – reçus 0 – total 84 secondes 

 

18/03/2012 84  

 

+231-880815636  Non identifié 

 

Nbre d’appels : émis 2 – reçus 0 – total 21 secondes  

 

17/06/2012 14  

19/06/2012 7  

 

 

Côte Ivoire 

 

Numéro Appels émis Appels reçus Durée totale 

+225-03240484 4 0 791 secondes 
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Détail 

+225-03240484  Non identifié 

 

Nbre d’appels : 4 émis – 0 reçus – total 791 secondes 

 

07/03/2012 271  

14/03/2012 358  

14/03/2012 138  

14/03/2012 24  

 

Par date et par pays 

 

Date Libéria Ghana CDI Observation 

23/02/2012 Activation  

07/03/2012   1  

14/03/2012 1  3  

18/03/2012 2    

07/04/2012 2    

09/04/2012 4    

11/04/2012 7    

18/04/2012  2   

25/04/2012 4    

26/04/2012 1    

27/04/2012 7    

28/04/2012 1    
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29/04/2012 1    

30/04/2012 1    

10/05/2012 1    

31/05/2012 3    

08/06/2012  1  Attaque Para-Sao – Didier Goulia 

16/06/2012 1 1  Didier Goulia x 1 

17/06/2012  6  Didier Goulia x 5 

18/06/2012  4  Didier Goulia x 3 

19/06/2012 1 3  Didier Goulia x 3 

22/06/2012 4 9  Didier Goulia x 9 

23/06/2012 2    

25/06/2012  2  Moses 

27/06/2012  1  Moses 

14/07/2012 2    

31/08/2012  1   
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Annex 20 
 

  Questions addressed to the Ministry of Defence (unanswered) 
 
 

  S/AC.45/2013/GE/OC.45 26 July 2013 
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  S/AC.45/2013/GE/OC.77 15 August 
2013 
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  S/AC.45/2013/GE/OC.90 20 
September 2013 
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  S/AC.45/2013/GE/OC.136 2 December 
2013 
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  S/AC.45/2014/GE/OC.12 6 February 
2014 
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  S/AC.45/2014/GE/OC.13 6 February 
2014 

 
 

 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 140/191 
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  S/AC.45/2014/GE/OC.23 20 February 
2014 
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Annex 21  
 

  FINANCE 
 
 

  Request for exceptional cashew nuts exports through Ghana 
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Annex 22 
 

  Authorization for exceptional cashew nuts exports through 
Burkina Faso 
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Annex 23 
 

  Cashew nuts exports declaration (3,000 tons) 
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  Cashew nuts exports declaration (2,000 tons) 
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  Cashew nuts export declaration (1,000 tons) 
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Annex 24 
 

  Timber seized in 2012-2013 
 

 

 



S/2014/266  
 

14-30078 148/191 
 

Annex 25  
 

  CUSTOMS 
 
 

  Plasan Sasa Ltd. commercial invoice 
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Annex 26 
 

  Corsair Air Waybill 
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Annex 27 
 

  Bill of Lading HHLWCON021013-001 
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Annex 28 
 

  Bill of Lading HHLWCON021013-002 
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Annex 29 
 

  Declaration of dangerous goods from DIAMOND SHIPPING 
SERVICES s.a.r.l. 
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Annex 30 
 

  Request of authorization to unload from EVT  
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Annex 31 
 

  Other Bill of Lading number HHLWCON021013-001 
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Annex 32 
 

  Request of authorization to unload from DIAMOND SHIPPING 
SERVICES s.a.r.l. 
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Annex 33 
 

  Request of authorization to unload from EVT to the 
Minister of Interior 
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Annex 34 
 

  Request of authorization to entry in transit from UNOCI 
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Annex 35 
 

  Authorization to entry in transit of the shipment from the 
Minister of Defence to UNOCI 
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Annex 36 
 

  Authorization to transit from the Minister of Defence 
to UNOCI 
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Annex 37 
 

  MINUSMA cargo load list from China (1) 
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Annex 38 
 

  MINUSMA cargo load list from China (2) 
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Annex 39 
 

  Request of military escort from EVT 
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Annex 40 
 

  Request to transit without customs and electronic surveillance 
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Annex 41 
 

  Customs circular: Clearance of non-ECOWAS 
imported goods 
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Annex 42 
 

  Minimum fixed price for cocoa 
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Annex 43 
 

  Export of agricultural products: 2011-2012-2013 
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Annex 44 
 

  UNOCI consolidated SSR project (1) 
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Annex 45 
 

  UNOCI consolidated SSR project (2) 
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Annex 46 
 

  Cost estimation: UNOCI consolidated SSR project (1) 
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Annex 47 
 

  Cost estimation — UNOCI consolidated SSR project (2) 
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Annex 48 
 

  Consolidated requisition: UNOCI consolidated SSR project 
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Annex 49 
 

  Purchased material and equipment: UNOCI consolidated 
SSR project 
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Annex 50 
 

  Customs Circular — End of BIVAC-SCAN activities 
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A 

Annex 51 
 

  Customs Circular: BIVAC SCAN activities resumed 
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Seguela 

 Toubabouko 

Diarabana 

 Bobi 

Annex 52  
 

  DIAMONDS 
 
 

  Diamond mining operations in Côte d’Ivoire 
 
 

  Figure 1: Areas covered by GoE overflights in Seguela 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  Figure 2: Toubabouko site (08.127702° N – 06.613085° W – From Alt. 353 mt) 
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  Figure 3: Mining operations in Toubabouko 
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  Figure 4: Bobi Dyke (08.18443° N – 06.598155° W – From Alt. 415 mt) 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Figure 5: Operations in Bobi site 
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  Figure 6: Diarabana site (08.143862 N - 06.546635° W - From Alt. 357 mt) 
 

 

 

Chapter 1  
Chapter 2  
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  Figure 7: Tortiya site (Not geo-referenced) 
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Annex 53 
 

  Identity Card of Mr. Sekou Niangadou 
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Annex 54 
 

  COGEAD (Guinea) certificates of origin for rough diamonds 
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Annex 55 
 

  Identified bank accounts of individuals involved in the  
Zogoé-Kipré trading network 
 

Dr Abie Zogoé Herve–Brice bank account details 

Account Name 1:     Abie Zogoé Herve – Brice   

Account Number:  0240060057001- dollar offshor   

Bank Name: Stanbic Bank Accra  

Bank Address:   

Swift Code:   SBICGHAC 
 

Account Name 2: Dr. Zogoe Herve-Brice ABIE 

Account Number: 061169447 

Bank Name : Standard Bank (Hillcrest/Hatfield branch) 

Code SWIFT:  SBZAZAJJ 

Branch Code:  (ZA) 01154515 
 

 Signature samples 

 

 

 
 

Stephane Kipré bank account details 

Account name:   Traore Ahamad (Stephane Kipre asked 2.5 millions USD as facilitation 
commission on a diamonds deal to be transferred to this account)  

Name of the bank:   United Overseas Bank Ltd 

Adress of the Bank:  80 Raffles Place, UOB Plaza 1, Singapore 048624 

Swift code:   UOVBSGSG 

Account number:   350-377-511-3 

Bank number/ code:  7375 

Branch number / code:  001 
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Reine Osso bank account details 

Account Name:     African Queen Imports and Exports cc 

Account Number:   620 364 00 381 

Bank Name:         First National Bank (FNB)  

Bank Address: First National Bank (FNB)  Melville 

Swift Code: FIRNZAJJ 

Branch No:            256 505  

 

 Signature samples 

  

 

Nahomie Kragbe bank account details 

Account Name:     Nahomie Kragbe  

Account Number:  006998674  

Bank Name:Standard Bank  

Bank Address:  Standard Bank Jan Smith Johannesburg, South Africa 

 

 Signature samples 
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TAYALEX Investments ltd bank account details 
 
TAYALEX Investments Ltd is the holder of an account at HSBC in Hong Kong where, 
according to document in possession of the Group, 25 millions USD were paid for 50.000 carats 
of diamonds between February and June 2012: 

Account name:  Tayalex Investments , Limited 

Account number :  400-364600-838 

Name of the bank:  HSBC Hong Kong 

Adress of the bank:  Des Voeux Road Central - Branch 004 

Swift code:  HSBCHKHHHK 
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Annex 56 
 

  Administrative Decision covering Financial Cetificates dor 
Scientific Research 

 
 
 
 
 

AD 01/2013 

Kimberley Process 

ADMINISTRATIVE DECISION COVERING TECHNICAL CERTIFICATES FOR SCIENTIFIC 
RESEARCH 

Recalling the AD cooperation on KP implementation and enforcement of 2009 that identified the 
issuance of technical certificates. 

Recalling the Terms of Reference of the WGDE, specifically paragraph 7 of 2009, establishing a 
scientific sub-group to include dedicated scientists and scientific institutions of Participants. 

Recalling UNSC Resolution 1893 of 2009, paragraphs 16 and 17.  The Kimberley Process Plenary 
of 2013 hereby adopts the application of technical certificates 

subject to the criteria outlined below: 

a. Covering imports and exports relating to non-commercial shipments for the exclusive purpose of 
scientific research, provided said research is coordinated by the WGDE.  

b. The importing Participant notifies the UN Security Council Committee established pursuant to 
Resolution 1572 (2004) concerning Côte d’Ivoire of the results of the research (study) and 
share the results, without delay, with the Group of Experts on Côte d’Ivoire to assist them 
in their investigations.  

c. These procedures remain consistent with the terms of the Kimberley Process Certification 
Scheme and its procedures related to the issuance of technical certificates.  

Approved by Plenary in Johannesburg, November 2013 
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Annex 57  
  INDIVIDUALS 
 
 

  Communication from Council of Ministers. Review of assets freeze measures 
 

 

 

 
 

République de Côte d’Ivoire  

Union - Discipline - Travail  

Porte- parolat du Gouvernement   
 
 

COMMUNIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES 

DU MERCREDI 08/01/2014  

Le mercredi 08 janvier 2014, un Conseil des Ministres s’est tenu de 11heures à 
13heures, au Palais de la Présidence de la République à Abidjan, sous la 
présidence effective de Son Excellence Monsieur Alassane OUATTARA, 
Président de la République, Chef de l’État.  
  
L’ordre du jour de cette réunion comportait les points suivants:   
  
A/-Mesures Générales  
Projets de décrets  
B/-Mesures individuelles  
C/-Communications  
D/- DIVERS  
 …………………… 
D/- DIVERS  
 

3- Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, des droits de l’homme et 
des libertés publiques a également informé le Conseil, avoir été instruit 
par le Chef de l’Etat, en vue de l’examen du dégel des comptes 
bancaires de certains ex-détenus de la crise postélectorale bénéficiant 
de la liberté provisoire.  
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Annex 58 
 

  Reply from BCEAO 
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Annex 59 
 

  Reply from Banque pour le Financement de l’Agriculture (BFA) 
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